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LOIS 








LOI n° 51-1393 du 5 décembre 1951 tendant à réglementer 


? la pratique des arrhes en matière de ventes mobilières (1). 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la Répubiique ont 
À délibete, 
(4 . : 
3 L'Assemblée nationale a adopté, 
FA Le Président de la République promulgue la loi dont la 
à teneur suil: 
a | 
12% Art, 19. — Si la chose qu'on s’est obligé à vendre est mobi- 
6] £ , . . 
i livre, toute somme versée d'avance sur le prix, quels que soient 
| la nature de ce versement et le nom qui est donné dans 
5 l'acte productive, au taux légal en matière civile, d’inté- 
rûts ourront à l'expiration d'un délai de trois mois à 


lu versement jusqu’à réalisation ou restitution des 
F versées d'avance sans préjudice de l'obligation de 
cs qui reste entière. 
à Les intérêts seront déduits du solde à verser au moment de 
| sation ou seront ajoutés aux sommes versées d'avance 
à ie restitution. 





wi, 2, — Los dispositions de la présente loi ne sont pas appli- 
‘s aux commandes spéciales sur devis ni aux ventes de 
its dont la fabrication est entreprise sur commande spé- 


de l'acheteur. 











\rt, 3, — Pour les contrats conclus antérieurement à Ja date 
la promulgation de la présente loi, les intérêts prévus à 
ticle 1° ne seront dus qu’à l'expiration du troisième mois 
nnpter de la date de cette promulgation, 







\rt, 4, — Il ne peut être dérogé par des conventions parti- 


culitres aux dispositions de la présente loi. 







La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 





Fait à Paris, le 5 décembre 191. 








VINCENT AURIOE, 











Par le Président de la République: 





Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 







Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
EDGAR FAURE, 





Le ministre du commerce 
et des relations économiques ertérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 

















Loi n° 51-1393 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4), 












Assemblée nationale : 





Proposition de loi n° 11188 ‘{** ‘égislature) ; 

tapport de M. oe Moro-Giafferri, au nom de la commission de a ‘ustice 
nos 42113 et 12804 (ire législature : 

Adoption sans débat le 21 avril 1954. 







{ cl de la Répubiique : 








lransmission ne 285, année 1951; 

apport de M Kalb, au nom de la commission de la justice, no 616, 
année 4951 ; 

Avis de la commission de la production iadustrielle, no 624, année 1951 ; 
Discussion et adoption de l'avis le 30 août 1051. 
















léz nationale : 


Avis du Conseil de la République no 927; 








Adoption sans débat le 5 décembre 1951. 


+0 +- 











DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


ot 





MINISTERES D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret portant delégation de signature. 





Le président du conseil des minisires, 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination d mermbres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 0-10%5 du 11 septembre 1950 fixant les 
tions du ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats as<0 

Vu l'arrêié du 27 novembre 1951 portant nominalion de M 
colonel de Brebisson he l'éta!-major irticulier du \ 
l'Etat, ir£ 1 Ï ‘ 

Dé cn te 

Art. fer, — Le m { l'Etat, rc s ri \ 4 } 
associés, donne délégation permanen.e de signalure à M 
de Brebisson, chef de t-major } lier, pour L 
{ous actes, arrèlés, décisions { Ï inces, à 
décrets 

Art. 2, — Le m » d'I : \arcé des r ns avec Etat 
aässoei: 3, ex! , 1e t nl } 1 [ ‘ t 


publié au Journal officiel de la Ré: 

Fait à Paris, le > novembre 1931 

Par ie président du 

Le ministre d'Etal 

charné des relations avec les États à 
JEAN LETOURNEAI 


HE _  _—— ——— 







Décret du 4 décembre 1951 portant dés'gnation d'un membre français 
du conseil d'administration de l'institut d'emission des Etats 
associés. 


Par décret en date du # décembre 1951, M. Daloz (Jea ei 
le la chambre de commerce de Saïgon, est nommé représentant 
la France au conseii d'administration de l’'nstitut d'émission d 
Elals associés, en remplacement de M. Gérard (M { 
de la Société financière pour la France et ies pays d' 
président de la commission consullative profes - 


merce extér'eur des Elats associés. 














Rapport de M. Grousseaud, au nom de fa commission âe la justice, no 1562 ; 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 décembre 1951 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite et conférant l'hnonorariat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Décrète : 
Art. 101, — M, Frelle-Damicourt, procureur général près la cour 
de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la retraite ‘limite 
d'âge) à compter du 4 décembre 1951, et est nommé procureur géné- 
ral honoruire près la cour de cassation 
Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de i’exécution du at décret, qui sera publié ay Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le » décembre 1951, 
J KR PLE VEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE 
__—_—_hle- 








Décret du 5 décembre 1951 portant nomination 
d’un procureur général près la cour de cassation, 


L: président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
Décrète : 
Art. 4er, — M, Antonin Besson, procureur géné’al près la cour 
d'appel de Paris, est nommé procureur général 
sation, en remplacement de M. Frette-Damicourt, qui a été admis à 


faire valo:: ses droits à la relraite. 














— 
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art. © Le garde des sceanx, ministre de la justice, est chargé Art, 2. — Le ministre du budget est chargé de l'exécution du 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le » décembre 1951. 
h. FLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaur, mantstre de la justice, 
EDGAR FAURE 


- +<e+ — 


Décret du 5 décembre 1951 portant nomination 
d'un procureur genéra! près la cour d'appel de Paris. 


L ] ire 

Sur le rapport du gard jes sceaux, ministre de ia justice, 

1 cu} ir de ia 1na£4 l'e vniendu, 

1) 44: 

Art. 1 — M. Pierre Beïvilie, conseiller à 5a cour de cassation, est 
ho‘himé p'o‘ureur général pri \ cour d'appel de Paris, en rempla- 
cement de M. Besson, qui à €ié nommé procureur général près Ja 

] 11.017 

ist. © Le garde d sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du preést le , { sera publié au dourmal officiel 
Ü la Re 1! ] [rar 

Fair à Pari, le 5 décembre 1931 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


sceaur, ministre de la justice, 
ENGAR FAURE 





++ 





Décret du 5 décembre 1951 portant élévation 
au grafe de grand officier de la Légion d'honneur. 


Par dicre \ dale du » décembre 1951, pris sur re rapport du pré- 
sidi du conseil des ministres et Sur la proposition du garde des 
ix, Ministre de la justice, vu la déclaration du con£eil de l’ordre 
natio > la Légion d'honneur en date du 20 novembh'e 191 portant 
qu» :a promotion faisant l'objet du présent décret est faite en confor- 


mité des lois, décrets et règlements en vigueur, je conseil des 
ministres entendu, dans sa séanre du fer décembre 1951, est élevé 
au grade de grand officier de la Légion d'honneur: 

M. Fre'te-Damicourt (Paul-Jules-Gabriel), procureur général près 
la cour de cassation, Commandeur du 5 août 1956. 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-1394 du 27 novembre 1951 modifiant l’article 39 de 
l'annexe HI au code général des impôts relatif aux obligations 
des emp'oyeurs qui versent des traitements, salaires ou rétri- 
butions passibles de i’impôt sur le revenu des personnes phy- 
viques. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du vice-président du conseil, ministre des 
tinances et des affaires économiques et du ministre du budget: 
Vu le code général des impôts, et, notamment, les artic.es 87 
el K«°- 
Vu l’article 39 de l'annexe HT au code susvisé, 


Décrète : 

rt. 1e, — Le premier alinéa de l'article 39 de l'annexe AI 
au code général des impôts est modifié comme suit : 

« Toute personne physique ou morale versant des traïte- 
ments, émolumente, salaires ou rétributions imposables est 
tenue de produire, dans le courant du mois de janvier de rha- 
que année, une déclaratior présentant pour chacun des bént- 
liciaires des traitements, émoiuments, salaires ou rétributions 
payés au cours de l’année précédente, les indications suivantes : 

« 1° Nom, prénoms, emploi et adresse ; 

« 2° Montant brut, avant déduction des cotisations aux assu- 
rances sociales et des retenues pour la retraite et montant net 
après déduction de ces cotisalions et de ces retenues des traile- 
ments, salaires et rétribntions, payés soit en argent, soit en 
nature, pendant ladite année ; 

« 3° Montant des retenues effectuées au titre de la taxe pre- 
portionnelle : 

« 4° Période à laquelle s'appliquent les pavements; 

« 5° Nombre d'enfants indiqués par l'intéressé comme étant 
à sa charge ; 

«6° Montant des indemnités poux frais d'emploi ou de ser- 
vice ». 





présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 
Fait à Paris, :e 27 novembre 19541, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, aministre des finances 
et des affaires économigues par intérim, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre du budgets 
PIRRRE COURANT. 
"6 @e# 


Remplacement des titres de renie au porteur déclarés perdus, 
détruits ou volés. 


Le ministre des finances et des affaires économiques 
Vu la loi du 15 jun 1872, article 16: 

Vu le décret mo 49-1329 du 30 seplembre 1919; 

Vu l'article 1124 


» 


du code général des impôts, 
Arrûte : 

Art. er, — Le propriélaire de titres de rente au porteur qui a été 
dépossédé par quelque événement que ce soit peut obtenir la déli- 
vrance de nouveaux titres aa porteur où le payement du capital des 
efrets remboursables, qans les condilions fixées par le présent arrêté. 

Art. 2. — Le porteur qui prétend avoir 616 dépossédé doit adresser 
au mistre des finances une déciaration de perte par écrit. Cette 
déclaration peut être faile sous seing privé. Elle est exempte de 
droits de timbre et d’enreg'strement. La légaiisalion de la signature 
du déciarant peut étre exigée. 

Art. 3. — Le ministre apprécie quelle suile doit être donnée à la 
déclaration de perte qu ne confère à son auteur aucun droit à l’en- 
contre du Trésor. 

Art. 4, — Le remplacement est réputé opéré à l'égard de tous 
intéressés à la date de la décision autorisant le remplacement ou le 
rermboursement. . 

Art. 5. — Sous réserve des dispositions de l'article 7, la délivrance 
eu déclarant des titres de rente au porteur dont Finscription a été 
autorisée en remplacement des lires déclarés adirés est retardée 
jusqu'à l’expralion au délai prévu aux articles 2 et 3 du décret du 
4) septembre 1919 susvisé, Auparavant, les titres de remplacement 
sont inscrits au grand-livre de Ja dette publique dans un compte 
spécial dont il peut être remis au propriétaire depossédé un extrait 
représentant les valeurs qu'il a déclaré avoir adirées. 

Les rentes inscriles à ce compte ne peuvent être négoc es par 
l’auleur de la déc'aration de perte. 

Art. 6 — Dans le cas prévu à l'arlicle précéuent, l’auteur de la 
déclaration de perte peut obtenir immédiatement le parement des 
coupons échus attachés aux titres séciarés adirés el être m's en 
mesure de percevoir à leur échéance les coupons non encoré échus 
afférents auxdits titres à condition de fournir un caulionnement en 
rentes où une caulim solvatble agréée par le Trésor. 

La garantie doit = élendre à la valeur de loue le: coupons attachés 
aux titres déclarés adirés augmentée de cinq année d'arrérages. 

A défaut de celte garantie, les arrérages ne peuvent êlre payés 
qu'après le délai prévu aux articles 2 et 3 du décret du 30 sentembre 
1919, La prescription qu nquennale est réputée suspendue à compter 
un jour de la décision autorisant le remplacement ou le rembourse- 
ment, à l'égard du déclarant qui demande le pavement desdits arré- 
rages dans l’année suivant Pexpiralion de ce délai. 

ârt. 7. — Les titres de rente au porteur inscrits en remp'a-ementf 
des titres déclarés adirés peuvent être rmméd atement délivrés à 
l'auteur de la déclaration 4e perte si celui-ci feurnit un caultionne- 
ment en rente ou une caution solvalble agréée, permettant an Trésor 
d'indemniser éventuellement le tiers présentatenr des ellets adirés, 

Art, 8, — Le capilal des titres déclarés adirés ans en rembourse- 
ment est consigné jusqu'à l'expiration du déiai fixé aux articles 2 
ct 3 du décret du 30 septembre 1919 ou remp'oyé en une rente ins- 
crite pendant le même délai au comple spécial prévu à l’articte 5% 
à moins que le déclarant n'ait fourni l’une des garanties défin'es 
à l’article précédent, 

Art, 9. — Si le titre remplacé est présenté au Trésor en vue d'une 
optration qnelconque, telle que renouvellement, conversion ou rem- 
boursement, avant lexpiralion du déln fixé aux articies 2 et 3 du 
décret du 30 septermbre 1919, il est sursis à l'exécution «le cette 
opération jusqu'à re qu'’at été résolue la ques'ion de savoir à qui, 
de l’auteur de la déclaration de perte ou du tiers présentateur, le 
Trésor doit en définitive donner salisfaction. 

Art. 40. — Lorsque ke titre présenté est reconnu appartenir au 
tiers, le ministre, après avoir éventuellement exécuté les garanties 
fournies par l’auteur de la déclaration de perte, délvre au tiers le 
titre inscrit en remplacement on autorise le payement à son profit 
du çapital remboursahbie et je met en mesure de percevoir les arré- 
rages auxquels il peut prétendre. 

Art. 11. -— Lorsque le titre présenté est reconnu appartenir à 
l'auleur de a déclaration de perte, le ministre libère, le cas échéant, 
les garunbes fournies par celui-ci. s'il y a licu, LU lui délivre le titre 
inscrit en rempla”ement ou autorise le payement à son profit du 
capital remboursable, et le met en mtsure de percevoir les arrérages 
auxque!s -! peut prélendre 
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Art. 12. — Si le titre déclaré adiré n'est pas présenté au Trésor $ bee: en PA è 
délai articles ? et 3 . décret du G9t Cellulose régénérée de la viscose ‘xanthate de cellulose non 


avant l'expiration qu lixé aux 
30 seplembre 1919, il est procédé sur la demande du déc 
opéralions prévues à l'artcle précédent. 

Art. 13, — Le présent arrêté est applicabie à tous les 
porteur inscrits au grand-livre de la dette gran va sous 
de dispositions législatives ou réglementaires centiraires. 

Art. 45. — Le directeur de la dette publique et l'agent judic'aire 
du Trésor public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, «ie 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiet de 
la République francaise. 

i 1 
Fait à Puris, le 11 novembre 1951. 

Le vice-président du conseil, 

nunistre des [finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOU VRIER. 

a —— © œ— 


larant, aux 


titres au 
réserve 





Fonds de concours. 


Par arrôlé en date du fer décembre 1951, des crédits ont 6 
ou vi à litre de fonds de concours, au budget du ministre d 
r l'exercice 1951, au titre des chapitres ci-après: 

h Traitement du personnel des bureaux de l'adminis- 
tra! le jouanes GC ArOUS: IMOAPEOES.:. soso sénesus ZÉRO, 


Chap. 1990 — Trailement du personné! du c id: e de 

co \ , de recherches et de surveillance des 

douane lroits indirects... SR mao PARTS RE RE 32.517.998 
Cha 1000, — Indemnités du personnel je l’adm- 

nistralion des douanes et droits indirects........... . 3.132.562 








Chan. 1610. — Frais d’auxiljaires de l’ Mtmliiate tion 
nil l et droi!s indire : 2.778.430 
( 1610, — Indemnités $ 12.459.240 
{ — Supp'ément farmiljai de traitement 1.593.601 
( 1660, — Indemnilés pour {ravaux extraordi- 
nl ; OPPPETETEEIET EE LCLIELE TETE CE ET T EESTI TEE TTC 399.936 
( 0, — Remboursement de l'admi- 
J 1 Jouanes et droits … . . 2.781.018 
160. — Frais de dép'acements et de missions 
d nistration des douanes et droit indirects... 56.281 
170, — Matériel et frais divers de l’admi- 
pistration des douanes et droits indirects. ...... eee e 1.265.769 
( ), 4000. — Prestalions familiales... .scoseseseee 19.813.313 


105.917.38 SF. 





+ 0 + 
Prix de la levure de panification, 


Le secrélaire d'Etat aux finances et aux affares économiques, 


Vu l'ordonnance n° 43-1183 du 
Après avis du comité nalional 


20 juin 1945 relative aux prix; 
les prix, 


Art. 1er, — Le p rix limile de vente aux gross'stes de la levure 
fraiche de 1 nification est fixé à 91 F le kilogramme net, marchandise 
ES n aisses perdues. 

Le prix limile de vente aux grossistes de la levure sèche est fixé 


valeur de l’emba bois et paper comprise. 

es prix s'entendent marchandise chargée sur moyen de transport, 
départ usine, taxes à la production et sur les transactions comprises, 
Cessent d’être applicables les dispositions de l'arrêté 
29 janvier 1951. 
Fait à Paris, le 5 décembre 


lave 
HUge 


1951. 
aux finances et aux affaires 
ÉMILE HUGUES. 

60 &— 


Le secrétaire d'Etat économiques, 








Modification du tarif des droits de d0uane d'importation. 


novembre 1951: 

{re sous-position: au lieu de: 
compris les terres d'Ilalie, de Sienne et 
de 70 p. 109, y compris les terres d'Italie, 


Recülicalif au Journal officiel du 29 
Page 11799, tableau, n° 282 B, 
« Moins de 10 P. 100, 
d'omi 2e ses y « Moin 
de sien t d'Ombre ». 


y 
5 


Page nel, n° 691: 
Au lieu ds: 
691 Cellulose rég#i de la viscose (xanthale de cellulose), non 


façconnées, présentée : 

En feuilles non découpées ou découpées de forme carrée ou 

rectangulaire, ou bien en rouleaux, à surface travaillée 

ou traitée matée, coloriée, soyeuse, vernie, gaufrée, imper- 
méabilisée, imprimée, = ou non, d'une longueur de: 

Plus de 1 cm: 20 

À cm et moins: 


9 des lames en fibres arlüficielles 





(no 932), 





faconnée, pré 
En feuilles non d ‘nupees de fommne carrée ou rectangulaire, 








ou bien en rouieaux, a suriace iva ‘e ot iitee mnatre, 
coloriée, soyeuse, vernie, gaufiée, imperméa ste, Impr 
mée., etc ) ou non, d'une largeur de 
Plus de { em: 20 p. 109 
t cm et moins: droil des lames fibre irtifi leg 
no 92 
En déchels et débris d'ouvrages ou autrement: 2 p. 100, 
No 709, % sous-position, au lieu de: « En feuilles souples cousues 
ou agrafées {vètements, blagues à taba l re: « En feuilles 
souples cousues, collées ou agraftes {véiemm ar à labac, 
etc.) 
ehIC 
MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Décret portant nominations dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 
Rectiflcatif au Journal officiel du 92 juillet 194 page 7447, 
fre colenne, T2 jiigne, au lieu de : Moulin P re-Aniré Lrmile) 


Noulin (Pierre-André 
+0 +— 


capitaine », lire: Emile), capitaine » 








Par arrôté da t4 novembre 1951, il est fait remise gracieuse au 


sergent Forquin (Louis), demeurant rue Çu Docteur-Thouvenel, à 
Contrexéville, de Ia sommme de 22104 F indüment perçue au titre 
de la solde de dégagement des cacres pendant la période du 15 décem- 


1 décembre 1 947. 
40 2 — 


bre 1946 au 





Par arrêté du 27 novembre 1951 SOUS FÉSser\ d'un verse: 
ment de 35.000) F, il est fait remise gracieuse de Ia somme de 
104,512 F restant due sur cele de 108916 F indûmret e par 
M. le capilaine Bastelica (Mathieu), au titre de Fall salaire 
unique. 

cet @-@>——— 

Par arrêté du 27 novembre 191, sous réserve d'un versement 

de 154.000 F, il est fait remise gra use à M. Carbont Rent 


, 
(Bouches-du-Rhône 
recevalie envers le TT r 


Bouc 


demeurant 92, boulevard Rampal, à Marseille 
de la somme de 208.624 F dont ji: est 
à la suite de l'accident survenu ie 17 mars 1958 à Vilr 
du-Rhône) 


olles ( 





ee —— 7 0 © 


Organisation du service de la poste aux armées 
pour le temps de guerre. 


Le ministre des postes L égraphes ef { léphoi es et le secrétaire 
d'Etat à la guerre, 


Vu Ja loi pa 8 janvier 1995 sur l’organisation des idres de 
réserve de l’armée Ce terre et notamment son titre HI; 

Vu la loi du 13 juilet 1927 relative aux cadres el effectifs de 
l’armée de terre et notamment son articie 40 


Vu la loi du 31 mars 1928 sur le re 
ment so arlic'e 02; 

Vu le décret du 5 octobre 1923 portant règl! 
publique sur le service de la poste aux armé 
du 26 mai 1927; 

Vu le décret du 26 janvier 1926 tant règlement d'a mit ra- 
tion publique pour l'exécution de l'article 16 de la loi du 8 jan 
vier 1925 et notamment son article 4; 

Vu le décret 47-1142 du 23 juin 4947 relatif à la situation du per- 
téléphones détaché dans le service 





sonnel des postes, télégraphes et 
de la poste aux armées en dehors du cas de mobilisation générale 
ou partielle ; 

Vu le décret 46-916 du 4 mai 1936 relatif à Ja création à l’acmninis- 
tration centra'e du ministère des postes, télécraphes et téléphones, 
d'un corps d’administrateurs d s postes, télégraphes et téléphones, 

ation ; 


et de secrétaires d'administr 
Vu les décrets 48-1911 du {S décembre 19148 et 49-706 du 27 mai 1949 


portant changement d'appellation et transformation d'emplois au 
secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones; 

Ju le décret 51-260 du 28 février 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de Particle 52 de la loi du 
St mars 1928, concernant les affectations spéciaies en cas de mebl- 


lisation, 
Arrètent 


Art. 4er, — Les personnels du corps spécial de la poste aux armées 


sont recrutés dans les divers services ressortissant à lFadministra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, parmi Jes personnels 
soumis aux obligations militaires et appartenant aux elasses des 


réserves au sein desquel 
spéciales rsonnel 


es peuvent être prononcées des atlectalions 
Ces personnels sont classés dans l'affectation spéciale, En 
principe, le recrutement du personnel de la poste aux armées est 
effectué parmi ies réservistes de l’armée ce terre 

Een outre, en cas de nécessité et en raison de leur comp nce 
reconnue, des foncliounaires de l'administration des postes, téld- 
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graphes et téléphones dégagés d'obligations militaires peuvent, sous 
réserve de contracter un engagement volontaire pour la durée de la 
éventuellement dès le temps de paix, être nommés dans le 
poste aux armées aux fonctions d’inspecteur 


guerre, 


corps spécial de la 
général, Ce directeur de {re ou 2° classe ou de chef de section de 
gre classe 

Art. 2 Les nominations aux divers grades et emplois du service 


fe la poste aux armées ont lieu d’abord par voie d'avancement parmi 
les personnels du corps spécial, conformément aux dispositions du 
tableau de correspondance des grades, annexé au présent arrêlé el 
dans les formes prévues par les articles 3 et 5 du décret Cu 5 octo- 
bre 192%, modifié par celui du 26 mai 1927. : Na 

En outre, si les besoins ou l'intérêt du service l'exigent, des 
membres du corps spécial de tous grades peuvent être recrutés direc- 
tement parmi les fonctionnaires de l'administration des postes, 1élé- 
graphes et téléphones, ayant vocalion aux emplois disponibies en 
vertu des dispositions @e l'article 6 du présent arrélc. \ 
spécial de la poste aux armées en activité 


Les personnels du COTps 
de service (mobilisation ou corps d'occupation) peuvent être promus 
au grade immédiatement supérieur à celui que leur donne _Jeur 
correspondance de grade administratif, telle qu'elle est fixée à 


l'article G précité, dans Ja proportion d’un cinquième par rapport à 
À motions dans un grace déterminé. 


Art. 3, — Les membres du corps spécial de la poste aux armées 
peuvent être maintenus Jusqu'à ee qu'ils soient aégagfs d'ubliga- 


lions mililaires 
Toutefois, les inspe 
étre gnaintenus dans 
cous réserve qu'ils aient 


leurs généraux, les directeurs et les chefs 
e corps jusqu'aux Jimiles 
souscrit évenluel- 


temps de paix, un engagement volontaire pour la 


de section pouver 
indiquées cIrapres, 
lement, dès le 
durée de la guerri 

Inspecteur général: soixante-trois ans; 

Rirecteur de fre ou 2e classe: soixanie ans; 
clion de fre ou 2e classe: cinquanle-cinq ans. 

Art. 4 — En dehors de la ragiation des contrôles du corps pre- 
noncée en application de l’article 3, les membres du corps spécial 
peuvent étre rayés des contrôles: 

Pour maladie ou infirmité les rendant impropres au service mili- 
taire: 

Pour inaplitude à remplir Jeurs fonclions; 

Par mesure disciplinaire. 

La radiation des contrôles a ljeu de plein droit en Cas: 

De réduction des effectifs du corps spécial cécidte par l'autorité 
militaire; 





De radiation des cadres de l’administration des postes, télégra 
phes et téléphones pour une raison quelconque; 

De nomination à un emplej de comptable et, en général, à tout 
emploi de l'administration aulre que ceux énumérés au tableau 
anrexé au présent arrété; 

De nomination à un emploi ressortissant à la branche des télécom. 
munications, en ce qui concerne les personnels des services exté- 
rieurs; 

be mise à la disposition d'un autre département ministériel pour 
le service Ces pays étrangers ou des territoires d'outre-mer; 

De nomination dans l'un des quatre ge carre d'outre-mer; 

De renouvellement parliel des effectifs du corps spécial, décidé 
d'un commun accord par le secrétaire d’Elat à la guerre et le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, en vue du rajeunis- 
sement des cadres; 

De changement de domicile entraînant l’impossibililé Ce répondre, 
en temps voulu, aux ordres de mobilisation et seulement à l'occasion 
du renouvellement partiel des effeclifs du corps spécial. 

Les membres du corps spécial rayés des contrôles du corps pour 
une cause quelconque reprennent dans les réserves le grade qu'ils 
détenaient avant leur admission dans le corps spécial. 

Art. 5, — Sauf le cas où leur radialion a été prononcée pour 
Maladie ou infirmité, par mesure éisciplinaire ou pour inaptilude, 
les anciens membres du corps spécial peuvent, sur leur demande et 
s'ils remplissent les concitions voulues, êlre réintégrés dans le 
corps spécial, dans la mesure où les vacances d'emploi le permettent, 

Art, 6 — Les fonctions ou emplois de l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones dans lesquels se recrutent les diverses 
catégories de membres du corps spécial de la poste aux armées, 
énumérés à l'article 3 du cécret du 5 octobre 1923, modiflé par 
décret du 26 mai 1927, sont indiqués au tableau annexé ci-après. 

Art. 7. — A titre de régularisation, les personnels des postes, 
télégraphes et téléphones mobilisés dans le corps spécial de Ja poste 
aux armées au cours de Ja guerre 1939-1945 sont ravés des cadres 
du corps spécial à compter de la date Ce leur démobilisation. 

Art. 8. — Le présent arrêté abroge les arrêtés du 25 janvier 1937 
et du 25 août 1944. 

Fait à Paris, le 28 novembre 1951. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET, 
Le secrélaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 





TABLEAU ANNEXE 





FONCTIONS OU EMPLOIS DE L'ADMINISTRATION DES POSTES, TÉLEGRAPHES ET TFLEPHONES 


oans Jesquels sont recrulée les personnele du corps spécial. 


"——— 


HIÉRARCHIE 

lé corpe spécial 
de 

la posle aux armées. 


CORRESPONDANCE 
avec 


dans 


la biérarchie militaire. 








oo —— 


Directeur adjoint et sous-directeur à l’administralion centrale..... 
Adminisiraleur de casse exceplionne:le....... A 
Inspecteur général, directeur régional....................... PESTETE 


menus... 


Adminis'rateuwr de classe exceptionnelle, administrateur de fre classe......,,.......sssusse 


1 


Directeur régional, directeur départementa!.......... Phnrvassnss 


Admin 


nomme. 


nn nn mn nm none 


nn tonnes 


stralevr de Î'e classe, administrateur de 2e classe............ da 
rincipal..... 


Directeur déparlementa!, directeur départemental adjoint, in‘pecteur p 


| 
| 
| 
nn mm ..…….. C} f de 
|‘ 1e 
| 
\ 
| 
| 


Inspecteur général... | Général de brigade, 


Directeur de 1re classe, | Colonel. 


Directeur de 2e classe. | Lieutenant-colonel. 


Administrateur de ?e classe, administrateur de 3° classe............... is 

Directeur départemental adjoint, inspecle incipal, chef de sect rincipal, chef de section € 

irecleur départemental adjoint, inspecteur principal, chef de section principal, €h re classe... | Commandant. 
section (les pius anciens) .......... AREA PPT CR A STEP NT RARE EE ARR 

Administrateur de 2e classe, administrateur de 3° elasse..... se soo00o0mooosses soso £ 

Secrétaire d'administration de classe exceptionnelle......... PR PARUS ERA ...... (Chef de section de , 

Inspecteur principal, chef de section printipal, chef de section, pecleur rédacteur, de 2e classe......... | Capitaine. 
jaspécteur insiructeur, inSpecleur..........ssssossosososesecsseonsoseosenesetsesssensese .. 

Administrateur de 2e classe, secrétaire d'administration principal....................... se, és ; 

J Dis. s : s td ve S : s L Sous-chef de seclion : 

Chef de section, inspecieur rédacteur, inspecteur inslructeur, inspecteur, inspecteur de dre classe... Lieutenant. 
adjoint iles plus anciens)}........,....... css c…nososossssosse noces eee 

Secré!ai ’adminicirôtion de 1" classe....... sé cnsédee TT PPT css 000000000006 e : 

st { eus J a 1m’ He Wü 16 n de { ? cl a “ ….... che ses r.. .. Sous chef de section 

Inspecteur rédacleur, inspecteur instructeur, inspeeleur, inspecteur adjoint...........s..e de ? classe Ç 

Contrôleur principal et contrôieur, agent principal de surveillance........ sono 60608 F-+ 7 ‘tt | Sous-lieutenant, 


nspecteur adjoint, contrôleur principal et contrô'eur, 


Contrôleur, agent Frir 


icipal de 
Agent d'exploitation, brigadier chargeur, 


convoyeur, enlreposeur. 


agent de surveillance, 


Agent d'exp'ailation, brigadier ch agent de suveillance, 


poseur, 


Courrier, 


argeur, 


ambulant, facteur, 


Agents de bureau des services de distribution, de manutention et de transport de dépêches. 


agent principal de surveillance... 
surveilance, ogent principai et agent d'exploitation... 
facteur chef, courrier- 
courrier-<onvoyeur, entre- 
facteur chef, courrier ambulant, facteur, manutentlionnaire, chargeur. 


manulentionnaire, Chargeur. ....sesssccosssssssssssosossescee 


Adjudant-chef. 
Adjudant. 


Secrélaire de {re classe, 
Secrétaire de 2e classe. 


Conducteur manipulant 


de re classe........ | Sergent-chef. 


Conducteur manipulant 


de 2e classe......... | Sergent, 
Gardien de bureau de 

fre classe............ | Caporal. 
Gardien de bureau de 

2e classe............, | Soldat, 














mecs 
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Mise à la disposition du général d'armée commandant en chef en 
Indochine d'un contingent de Croix de guerre des théâtres d'opé- 
rations extérieurs. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 30 avril 4921, instituant une Croix de guerre spéciale 
au titre des théâtres d'opérations exlérieurs, ne 

Vu le décret du 12 septembre 1921 relatif à l'application de la loi 
du % avril 1921, instituant une Croix de guerre spéciale au titre 
des théâtres d'opérations extérieurs, 

Arrûte: 

Art, 4er, — Un contingent de deux cents Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs est mis à la disposition du général 
d'arinée, haut comruissaire de France en Indochine et commandant 
en chef pour récompenser imimédialement et dans des cas excep- 
tionnels les actions d'éclat nettement caractérisées accomplies par 
les ruilitaires de l'armée de terre. 

Art. % — En raison du caractère de ces récompenses, il n’est 
pas tixé de date limite pour l'utifisalion de ce contingent. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1954. 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le chef de l'élat-major particulier, 
ül DE LA CHAPELLE, 


—$-@-2—— ———— 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêlé du 7 novembre 1951, est tilularisée dans le cadre 
complémentaire de bureau des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la guerre l'employée auxiliaire dont le nom suit, à compter 
du {or juillet MS: 


Agent de bureau de 1re classe. 


Mine Loisier (Alice), née Treneulle, en service à la direction 
générale des affaires économiques et financières du haut commis- 
sariat de la République française en Allemagne. 

——— 0 @ &—_ - 





Par arrêté du 10 novembre 1951, les dispositions de l'arrêté du 
4 août 1951 portant nosnination dans le corps des secrétaires adrmni- 
nistralifs des services extérieurs de la guerre, à compter du {+ jan- 
vier 1950, sont annulées en ce qui concerne M. Touyarol (Charles), 
de la 1r° région, sur la demande de l'intéressé, 


—— € © e———— 


GÉNIE 





Par décision en date du 30 novembre 1951, les secrétaires adminis- 
tralifs dont les noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement 
de 1951 et promus dans les conditions indiquées ci-après: 


SECRETAIRES ADMINISTRATIFS 
Avancement d’échelon, 
4° SBCRÉTAIRES ADMINISTRATIFS PRINCIPAUX 
Du fer au % échelon, 


A compter du 1e juillet 1954. 
Le Bail (Jean-Louis), 3° région. Wilmet (André), 6° région, 
Melandy (André), 4 région. Benry (André), 7 région, 
20 SB&CRÉTAIRES ADMINISTRATIFS DE 47e CLASSE 
Du 1e au 2° échelon. 
a) A compter du 1er janvier 1951. 


Dedecker (Jean), 2 région. Martin (Marcel), 6e région. 
Meurisse (Hélèna), 2e région. Bras (Roger), % région. 
Plantier (Joseph), 3° région. Campion (Marie-Antoinette), 
Lhermitte (Amélie), 4 region. 9% région. 


Pradet (Armand), 5° région. 


b) A compter du {er juillet 1951. 


Vigrain (Marcel), 3 région. Olivier (Augustin), 8 région. 
Venn (Jean), 3 région. Arnaud (Octave), % région. 





Peladeau (Jean), 5° région. 


8° SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS DE 2° CLASSE 
A compiler du 4° janvier 1951. 
a) Du 3° au 4e échelon. 
Clouvel (Henri), 4" région. 1Gay (Pierre), 7° région, 





b) Du 2 au 3 échelon. 
Cabancs (Gustave), 6° région. André (Robert), 8 région. 








40 1 LA 3 ADMINXISAE an 
Secrétaires admir istratifs 2 cl se, {er 
A compiler du 1% janvier 19541, 
Gandelin Simone), {re région. IL | e 
Ruffing (Roger), 1" région. | 
Clément (Armand), Maroc. 
La p nie décision sera tif X 
prévues par la circulai 036/PC5, du 19 ax 
p 1155) relative à l'affichage et à la con 


concernant les personnels civis exiCcrieurs 


INTS 
échelon 
N + B« th 
( | 
S J t) | 
1 t 10 il 


ee ce QG 


Travaux maritimes, 


‘ 


Par arrêté du secrétair 
1951, ont été nomm#s, 
d'agent technique de 
provisoire : 





me date, au gr 
utre 





re 


ie 


4e tour (choix, 2e liste), Nomination déjà faite, (A. M. du 6 avril 


1919.) 
5e tour {concours). M. Troël (Albert). 
6° tour (concours). M. Legay (René). 


jer tour (choix, {re liste), M. Brémond (André 


2e tour oncours), M. de Gueydon de Dives Yves), 


3e tour {concours}. M. Marcotorchino (Félix 


js tour (choix, 2e liste). M. Derosier (Michel). 
se tour (concours). M. Habasque (Charles). 


Ge tour {concours), M. Carmagnat (Jean 

{er tour (choix, 2e liste à défaut de candidat de la 1 
M. Kéraudren (René). 

2e tour (concours). M, Aïzieu (Reud4) 

> tour )nCours) M Le Lu uen Roger 

ÿe tour 10ix, 2 ste). M. Vincent (( es) 

5° tour (concours). M. Céc ji (Sim 

6° tour (concours). M, Chautan (André). 

fer tour (choix, % liste à défaut de car lidat d la fr 


M. Le Toullec (Marcel). 


Ces nominations ne deviendront définitives: 
a)*Çu'à l'expiration d’un stage de six m 
b) Qu'après passation, en fin de stage, d’ 
Cale d'aptitude à l'emploi d'agent techniqu 


OS : 
une 


lern 















Liste des officiers de réserve susceptibles de recevoir une affeciation 


dans le service d'état-major. 


GR] 


Par décision en date du 2% novembre 1951, 
de formation effectué du 3 au 22 septembre 1 
réserve dont les noms suivent sont suscepüibl 
affectation dans le service d'état-major. 


1r REGION MILITAIRE 


\ la suite du stage 


loi. les officiers 


ue reccCvoIr 


Infanterie. 
MM. 
Huerre (Jean Aueguste-Marie Joseph}, Ca} laine {subdivision 
Paris). 
Koscziusko (Jacques-Achille), capitaine ibdiv n de Pari 
Nogueres (Henri-François-Jacques-Marie}, capilaine (subdix n 
Paris 
De Ruffi de Pontevez-Gevaudan ‘Françcois-Rt Ch s-Michel 
taine (subdivision de Versailles 
Chevreul (Raoul-Eugène), lieutenant (subdivision de Par 
Merle-d'Aubigne (Michel), lieutenant 1bdivision de Pari 
Roumajon (André-Jean), lieutenant bdivision de Pa 
Arme blindée et cavalerie, 
MM. 
ernard (Théodore à capital e (subdivision de Pari - 
ollore (Henry-Marie-Charles), capilaine 1x nn de Pa 
Tavernier (François-Xavier-Marie-Louis), lieutenant ibdivisior 
Paris). 
Artillerie, 
MM. 
Baudry (Jean-Charles-Marie), capitaine ubd le: PF 
Jullin (Pierre-Alfred), lieutenant ubd P 


, 


M. Comte (André), sous-licuicnaut (subdi 


“is 


de. 


urie 


de 








MW 


Louchet Charles 


Lecutiez (Ge 


Lepoutre {Ma 


Malleret (Je: 


sion de R: 


M. Dumesnil 


M. Ver (Pi 


MM 
Michel (Pier 


Parlant (Ai] 


M. Bore (Pi 


MM. 
De Cuniac 


rt-Marie-Louis)\, liculenan 


(Arnok-Françoi 








es 
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ps sors. | 
interprètes. Artillerie. 
MM. 
Albert-Arsène), lieutenant (étet:major fre région mili- Jambon (Jacques-Louis), capitaine (subdivision de Pau. 
Jonquet (Max-François-Jean), capitaine (subdivision de Toulouse). 
Goorges-Rent lieulenant (élat-major {re région mili- Marty (André-Marceau-Joseph), lieulenant (subdivision de Pau), 
Seassau (Georges), lieulenant (subdivision de Toulouse). 
, Sous-lieutenant (élat:major {re région militaire). 
Interprètes. 


Infanterie coloniale. 


Marc}, capitaine (subdivision de Paris). 


subdivision de Paris), 


2 REGION MILITAIRE 


Infanterie. 

Gaston-Joseph), capilaine (subdivision d’Arras). 
orges-Robert-André), lieutenant (subdivision de Lille). 
rcel-AugusteÆérard Marie), lieutenant (subdivision de 
in-Bapiiste-Joseph-François-Xavier), lieutenant (subdivi- 
Hu), 

Arme blindée et cavalerie, 
Claude-Charle lieutenant {subdivision de Rouen). 


, 
Infanterie col0niale. 
erre-Arsène-Charles), capilaine (subdivision de Laon). 
3 REGION MILITAIRE 

Infanterie. 


(subdivision de Rennes]. 
Mans), 


capitaine 
{subdivision du 


re-Adolphe-Jean), 


honse-Pierre), capitaine 


Artillerie. 


erre-Martlial-Louis), lieutenant (subdivision de Nantes). 


4° REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
D 
(subdivision 


Marie-Bertrand), capitaine 


de Limoges). 


Dussert (Jea 


Moureau (Her 
Bourdarias (| 


MM 
Pubois 
Larrat 


Jean 


lean 


Edouard-Guy), capitaine (subdivision d'Angoulême). 
ri-Emile)}, capilaine (subdivision de Limoges). 
Jean-Roger\, lieutenant (subdivision de Limoges). 
Artillerie. 
Edouard-Roger lieutenant (subdivision de Bordeaux). 
René), lieutenant (subdivision de Bordeaux). 


Serre (Georges-Charles), lieutenant (subdivision de Limoges). 
Percevault (Guv-Albert-Marcel-Charles), sous-lieutenant (subdivision 
d'Ansouléme 
J de La Houssaye (Henry-Jean-Paul), sous-lieutenant (subdivi- 
nm de Bordeaux) 
Génie. 
M. Drumas (Jacques-Maurice pi e (subdivision de Poitiers). 
Tran. 
M. Touzeau (Albert-Paui), lieutenant (subdivision de Limoges). 
Interprètes. 
MM 
Eyrignoux (li Marcel-Augu Louis), sous-lieutenaut (état-major 
a repior) In lire 
Grun (Cl Mathias), sous-lieutenant (étal-major & région mili- 
li Li 
5 REGION MILITAIRE 
Jnfanterie. 
MM 
Cäbrol (André-Marie-Antoine-Paul), capitaine (subdivision d'Albi). 
Legœuil (Pierre-Jean-Baptiste), capitaine (subdivision de Pau), 
Comut (Rot P lieute t (subdivision de Pau). 
Duseigneu Yves-Charles-Roger), lieutenant (subdivision de Mon- 
taui 
Svivain (René François), lieutenant (subdivision de Pau). 
Arme blindée et cavalerie, 
MM 
Cougul (E'oi-Jean). capitaine (subdivision de Toulouse). 


Maziul (Marie 


(subdivision de Toulouse). 


iuguste-Jacques). lieutenant 





M. Jathene  (Louis-Léon-Stéphane) sous-lieutenant  (état-major 


o* région militaire. 


» 


Ge REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. 
Treheux (Jacques-René-Lucien), 
Ferry (Louis-Camille), lieutenant 
Salmon (Jean-Pierre 
S. M. C.F 


cupi'aine (subdivision de Nancy}: 
(subdivision de Strasbourg). 
(élalt-major 6e région militaire), 


, lieutenant 


Artiilerie. 
MM. 
Foct (Jean-Paul), lieutenan 
Desouches (Henri-René-Adolphe), 
Nancy). 


(subdivision de Nancy). 
sous-heulenant (subdivision de 


interprètes, 


M. Kern sous-lieulenant (élat-major Ge région mille 


ta ire PE 


(Alfred-Antoine), 


Intendance. 


M. Frison (Pigrre-Louis-Marcel), lieutenant (direction intendancé 


6° région militaire). 
7 REGION MILITAIRE 


Infanterie. 


M. de Feydeau de Saint-Christophe (François-Marie-Pierre-André), 


lieutenant (subdivision de Dijon). 
Arme blindée et cavalerie. 


M. Bassot (Pierre-Marie}), lieutenant (subdivision de Dijon). 


Artillerie. 


M. Derrien capitaine (subdivision de 


Dijon;. 


(Georges-Alexandre-Marcel), 


Artillerie coloniale, 


M. Lanier-{Jacques-François), capitaine (subdivision de Dijon), 


8e REGION MILITAIRE 
Infanterie. 


M. Baccard (Emile-Gustave), capitaine (subdivision de Chambéry}« 


Arme blindée et cavaierie. 
MM. 
Nerson (Roger-Léon), capitaine (subdivision de Grenoble). 
Rollin (Pierre-Stéphen), capitaine (subdivision de Saint-Etienne). 


Génie. 


M. Pujol e-Henri), lieutenant (subdivision de Sainte 


Etienne). 


(Jules-Eugè: 


Transmissions. 


M. Poigny (Jacques), lieutenant (subdivision de Saint-Elienne). 


% REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. 
(Georges-Marie-Alberl), capilaine (subdivision de Marseille)s 
(René-Paul-Louis), lieutenant (subdivision de Marseille). 


Fine 
Libert 


Artillerie, 
MM. 
Maury (Jacques-Siméon-Alphonse), sous-lieutenant 
Marseille). 
Tournier (Marcel-Louis), sous-liceutenant (subdivision de Marseille), 


(subdivision d4 


Infanterie coloniale, 


M. d'Aiguillon (Marie-Roger-Guy), capitaine (subdivision de Toulon}s 
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10° REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
MM. 
Caumont (Jean-Marie-Albert), capitaine (division d'Alger). 
Ducret Roger-Charles), lieutenant (division d’Alger). 
Dutouya (Joseph-Raymond), lieutenant (division de Constantine). 
Fischer (Marcel-Auguste), licutenant (division de Constantine). 
tenant (division d'Alger). 


Gonzalez (Joseph-Michel), lieu 
Interprètes. 


M. VE R 
Bonavera (Auguste-Edouard-Charles), lieutenant (division d'Alger). 


Guntz (Charles-Antoine), lieutenant (division d’Alger). 
Orsoni (Paul-Charles-Edouard), licutenant (division d'Alger). 
Pons {Georges-Michel), lieutenant (division d’Alger). 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DE TUNISIE 
Infanterie. 


M. Pissaloux (Robert), lieutenant (subdivision de Tunis). 
Arme blindée et cavalerie, 


M. Antom (André-Paul), Heutenant (subdivision de Tunis). 


Artil'erie, 


M. Escard (Lucien-Henri-Fernand), lieutenant (subdivision de Tunis). 


OMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
Infanterie. 

(Roger-Paul-Albert), capitaine (division de Casablanca). 
Artillerie. 


M. Longchal (Marius), lieutenant (commandement de l'artillerie du 
Maroc). 
Génie. 
M. Bertrand (Pierre-Yves), sous-lieutenant {commandement du génie 
du Maroc). 
Train. 


M. Marcel (Alfred-Alexis), lieutenant {commandement du train du 
Maroc). 
COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES D'OCCUPATION 
EN AUTRICHE 
Train. 
M. Lion (René-Maurice), lieutenant (commandement supérieur des 
troupes d'occupation en Autriche). 
intanterie coloniale. 


M. Tison (Alexandre), lieutenant (commandement supérieur des 
troupes d'occupation en Autriche). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-1395 du 5 décembre 1951 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l’appiication de la loi n° 51-1140 du 
28 septembre 1951 instituant un compte spécial du Trésor en 
vue de l'attribution d’une allocation scolaire trimestrielle. 


Le pmésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du miaistre de l’éducation nationale, du vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu Ja loi n° 51-1140 du 28 septemime 1951 portant institution 
d'un compte spécial du Trésor en vue de l'attribution d'une 
allocation scolaire trimestrielle, et notamment l’article 1, der- 
nier alinéa, de ladite loi aux termes duquel « un règlement 
d'administration publique déterminera les modalités du 
contrôle de l'attribution de l'allocation et de sa répartition par 
les conseils généraux »; 

Vu la délibération du conseil supérieur de l'éducation pnatio- 
nale en date du 2 novembre 1951; 

Le conseil d'Etat entendu, 





bécrète : 

Art. 4. — Ouvrent droit à l'allocation trimestrielle les 
enfants recevant l'enseignemel pet 
fréquenté régulièrement au cours du trimestre un étabits 
cistripuant cet enseignemen 

Est réputée chef de fam lle au sens de la loi la personne phy- 
sique ou morale qui à la farde ue enfin 


Dispositions relalives à l'enseiynem 
Art. 2. — Les opérations de la caisse dé} air 
prévue par la loi du 23 septembre 151 susvisée, it retracées 
lans la comptabilité du département p » d ‘rvice 
hors budget alimenté par :es ées 


en vertu deladite loi. 


Art. 3. — Les inspecteurs d'académie dres-ent 20 du d ier 
mois de chaque trimestre de > r'il te des élèves fré- 
quentant chaque établissement, et la ! neltent aux préfets 
afin de déterminer le montant des vi = | au 
profit de la caisse départementale scoiaire. 

Sauf déclaration contraire expi e du chel tar. l'ins- 
cription d'un enfant dans une école publiqu traîne l'autori- 
sation pour l’année scolaire d'appliquer en ce qui le rne 
l’article 17 de Ja loi 

Art. 4. — Sous réserve des di<positions de Far! 7 ; 
les fonds alloués à la caisse départementa’ tés 
au financement des dépenses engagées en vue de laméioration 
lu service scola re, Soit en ce qui Con rne l’am ire t et 
l'entretien des bâtiments, à l'exclusion des acquisitions et tra- 
vaux ouvrant droit à subvention de l'Etat, + qui 
concerne l'acquisition, l'entretien ou le reno ) du 


)n 
mobilier scolaire et du matériel d'enseignement. 

Art. 5 — Le pr fet dresse, à cet effet, iprès ivis de 
teur d'académie, un état des pl 1posill ns d'amélioration nr 
sentés par les collectivité | 
parmi Îles objets p | 

Sur le rapport du préfet et compte tenn À Ja fois des fonds 
dont dispose la caisse départementale et des besoins constatés, 


le conseil général arrète le montant des somm \ meitre à la 
disposition des collectivités ou des établissements bénéficiaires. 
Le conseil général peut ten#æ compte pour cette répartition 


de divers autres éléments tels que: 


Vaieur du centime démographique ; 

Le nombre des centimes: 

Le produit de Ja taxe locale par habitant: 

Le montant par hablant des revenus patrimoniaux de la 
commune ; 

Le nombre d'élèves du premier degré dans les établ nents 
d'enseignement publie. 

Arf. 6. — Les sommes allouées en application de l'article 5 
sant versées aux collectivités on établissements bénéficiaires. 
Elles sont affectées exclusivement au payement des dépenses 
prévues à l'article 4. 

Art. 7. — Chaque année, le conseil général décide S'il retient 
le Pace de déléguer aux œuvres éducatives une fraction de 


ul 
j’allocation scolaire attribuée aux élèves de l'école publique; 
dans l'affirmative, il fixe, dans la limite des 19 p. 100 prévus, 


a fraction de l'allocation déiéguée aux auvres éducatives 


Art. 8. — Sont réputées œuvres éducalives, au sens de la 
Joi du 28 septembre 1951, tous groupements où organisties léga 


lement constitués et tendant à compléter l’enseignement scolaire 
par la formation inteilectueile, morale où phvsique des enfants 
à l'exclusion des œuvres de caractère cultuel ou politique 
Ceux de ces groupements qui sont définis à l'article 
l'ordonnance du 2 octobre 1943 devront justifier de l'agrément 


prévu à l’article 6 de ce texte. Les œuvres éduealives non visées 
» + n " + 1 À 
par sadite ordonnance sont habilitées à recevoir d ittributions 
Far décisi }f1 du ministre de l’'éducat on nationaie prise apres 
avis du conseil de éducation popuiaire et des ports 
Art. 9. — La somme allouée à chaque œuvre ne devra être 
employée que pour des objets strictement éducatif à l'exclu- 
» , à tn lSnpr » ln : | + ñ | il { 
ion, de tou eépense de publei )U ulm tralion ou de 
frais de pit ntation 
Ar:, 10 - Li 1 néral, sur i] t à rés 
avis de ispecteur d'acadén répa SOI {l 3 
au ŒUYI ill IV{ la - iure il i ill 
maire, aux stituteurs et aux autorit 1(] iq i 
Cli fs le fam { )11 pa 1e 1 ) il10 { | 
r r ] ’ 
grouperaient, sur le plan local ou plan par! tal 
I! sera tenu npte des d l | ju £on! { [ 
ment présent i specteu fu 
cauves intéressées et faisant appt all \olarnt { les 
de l’a et le nombr | 1h 3 
. e (| t 








eme F ” 
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Art. 11 Les œuvres éducatives visées aux arlicies précé- 
dénts sout soumises au contrôle prévu par le décret du 
25 j 1051 tif aux subventions aux sociétés privées madi- 

i5 14 du décret du 2 mai 198 relatif au budget 

i X sitions de l’article 15 de ce dé ret, à celles 
lu t du xctobr 1935 relatif 1 « trôle de äsSSOC1a- 
l (CUVI t entreprises privées subventionnées el à celles 

lécret du 20 mars 1959, relatif à la réorgani- 
£ et à meession des offic 
TITRE I 
D: position relalives à l'enseigne ment privé. 
Art. 12. — Les chefs des établissements iégalement constitués 
125% nbre 1991 comptant des élèves qui ouvrent 
droit à 1 allo 1 scolaire déæssent ir,mestriellement une liste 
non live de ces élèves dont is certlient expressément Ja 
sCotarit | { ismellent cette Lisle, avant le 20 du dernier 
mois de ch jue ir.inesitre de scolarile, à l'inspecteur d'acadé- 
11 C1} L ju ilit les iltestalions «4 »nformes aes chefs de 
fan Sau ration expresse du chef de famille, linscrip 
lon d'un enfant dans une école entraine l'autorisation, pou 
l'année scolaire, d'appliquer en ce qui le concerne l'article 1° 
ue 14 

Ces documents sont adressés à l'inspecteur d'académie qui, 
apues | ivoir vériliés et vist les transmet au préfet aux 
Jins le [ nent 1 l'all 11 iUX ss lat:ons l par nts 
d'élèvi finies essous 

Art A0 — L'association d°: parents li élèves de l'établisse- 
ment prevue p à loi du 2x septembre 1951 est une associa- 
lion déclarée en conf mité de l'article 5 de la loi du 1®% juil 
et 1901 ou, dans les départements du Häut-Rhin, du Bas-Hibin 
et de la Moselle, inscrite formément à la législation locale. 
Elle ne peut Cormprt il [ue ES chefs de farnille avant des 
enfants ins S à t établi nent un mois après la date 
d'ouverture de ée scolaire. Elle notifie au préfet son objet 
ei, chaqu annee, la List ue >=e3 It ‘nb: CS. 

Art, 14. — En us pluralité d'associations de parents 
d'élèves pour un intime C'ablissement, le préfet constatera 
quelle est l'associatio nt les membres représentent le plus 
grand nombre d'élèves et celle-ci aura seule vocation pour per- 
cevoir l'allorat | pour l'ensemble tue élèves dudit 
élab ISSCH { 

AL: 13. La uposition et le fonciionnement de l'associa- 
tion sont controles par le préfet. 

A l’expiralion de l'année scolaire, et dans un délai de trois 
mois, l'association doit slifier auprès du préfet qu'elle a 
employé le: fonds conformément à la loi. 

La gestion financiére et les comptes de ladite association 
seront soutnis à la vérificalon du trésorier-payeur général ou, 
par délégalion, au receveur parbculier des finances ou du per- 


cepteur lu ciége de l'association, ou d'un agent des services 
extérieurs du Trésor avant au moins le grade d'inspecteur. .Ces 
comptes devront faire apparaitre notamment que le montant de 

illocation est affecté par priorité à la revalorisation du traite- 
ment des maîtres de l'établissement, compte tenu des disposi- 
tions de la loi du 11 février 1950 sur le salaire minimum natio- 
nal interprofe<sionnel garanti. 

Les sommes perçues ou employées irrégulièrement seront 
reversées au Trésor. 

Art. 16. Pour chaque établissement 
l'association de pareuts d'élèves aura la faculté de déterminer, 
dans la limile de 10 p. 100, la part t d’allocalion qui sera versée 
aux œuvres éducatives défiñies à l’article 8. 

Cetle association réparüra entre ces œuvres éducatives les 
sommes qu'elle leur aura affectées. Ces œuvres sont soumises 
aux dispositions prévues aux articles 9 et 11 du présent décret. 

Art. 17. Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise 


Fait L à Paris. le 5 dé embre 1951. 


d'enseignement privé, 


R. PLEVEN. 
Par je président du conseil des ministres: 
Le sinistre de l'éduralion national 


ANDRÉ MARIE. 


PL 
L 


Le ministre de l’intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le vice président du conseil, 
Sainistre des {imances et des affaires ct onomiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
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Circujaire du 5 decembre 1951 relative à l'application 
du décret n° 51-1395 du 5 décembre 1951. 


Le ministre de l'éducation nationale à Messieurs 
des vecteurs {en Ccominunicalion), Les préfets (en 


communication les inspecteurs d'acadérnie. 


pour but de vous préciser, se'on Jes 
lors de son inves- 


La présente circuliire a 
déclarabons faites pir M le président du con:eil 
tiiure, les conditions d'ouverture du droit à l'allocation «scolaire 
ju déc! et ortant règie- 


‘ation de ja loi du 28 sep- 


trimestrielle ainsi que certaines dispositions 
mén, d'administralon publique pour l’appli 
l'enseignement du premier degré, 
les enfants d'âge scolaire 
gnement du premier degré 


Sont réputés enfants recevant 
au sens de la loi du 2 sepiéembre 1951, 
(six à quatorze ans} qui reçoivent l’ensei 


dans uu élabiissement relevant de la direction du remier degré, 
dans Îles ses primaires des élablissements secondaires ou dans 
L'ouverlure du 


{toute autre école distribuant le même enseignement. 
droit à l’allocation trimestrielle est subordonnée à la fréquentation 
scolaire régulière des enfants, conformément aux dispositions de la 
loi du 23 mars 18, modifiée par la loi du 11 août 1936, et par la 
22 mai 1936 sur l'abligaüon scolaire. 


Les dispositions de l'article 3 du décret prescrivent que les ins- 
wcteurs d idém dresseront, le 20 du dernier mois de chaque 
tremestre de srolarité, la liste des enfants fréguentant les élablis- 
sements ci-dessus visés. Cette liste sera établie par école d’après 
l'extrait du registre d'appel qui doit obligatoirement étre transmis 





aux autorités a-adémiques par le directeur de l'établissement, con- 
formément à l'ariicle 19 de la loi du 2% mars 1832, modifié par la 
loi du 22 mai 1936. I appartient aux inspecleurs d'académie de 
prendre toutes dispositions utiles pour que ces documents leur 


arviennent en temps opportun pour perme.tre l'établissement régu- 
lier de la liste des élèves présents 

En Le qui concerne les écoles privées, les 
ticle du décret pre: -rivent au directeur de 
a pré sentation d'une liste nominative de leurs élèves dont il certi- 


dispositions de l’ar- 
chaque établissement 


st 

fie Le ogg nt ia scolarité. Comme pour 1ies élèves des écoles 
publiques, ces listes devront parvenir aux services académiques au 
pli 13 tard le 20 du dernier mois de chaque triméstre. Elles devront 
étre accompagnées des altestations par lesquelles les chefs de 


faille cerlifieront l'insc riplion de leur enfant à l'établissement et 
la fréquentation ré ulière des classes au cours du trimestre. Les 
inspecteurs d° lémmie vérifieront et viseront ces documents en les 
confrontant avi : les extraits des registres d' a qu äcivent leur 
être envoyéz:, trimestriellement, par le chef de chaque établissement 
onformément aux prescriptions rappelées ci-dessus de la loi du 
22 mai 1916. 

Afin de renforcer ce contrôle, les autorités chargées de l’inspec- 
tion des établissements d’er \scignement privé du premier degré 
devront user du droit qui leur est dévolu par la loj du 30 octobre 
1886, article 9, ] assurer que les obligations imposées à ces 
écoles par la loi du 223 mars 18%? sur l'obligation scolaire sont efflec- 
tivemegpt respe:tées. 





pour $ 


ANDRÉ MARIE, 





Décret du 5 décembre 1951 chargeant le garde des sceaux, ministre 
de la justice, de l'intérim du ministère de l'éducation nationale. 
Le Président de la République, 

Sur le rapport du pré<ident du conseil des ministres, 
Vu des arlles 45 et 46 de la Constitution de la 
française, 


République 


Décrète : 

Art. Aer, — M. Edgar Faure, garde des sceaux, ministre de la 
justice, est chargé de l'intérim du ministère de l’éducatjon natios 
naäle pendant l'absence de M. André Marie. 

Art. 2. Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

à Paris, le décembre 1951. 


Par le Président de la République : 
Le président du conse des miirastres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR HAURE, 
++ — 


VINCENT AURIOL. 








la commission des lycées d'enseignement 


Composition de 
franco-musulman, 





Le ministre de l’éducalion nationale, 

Vu l'article 2 du décret n° 51-006 du 40 juillet 1951 portant règle“ 
ment d'adminisiralion publique sur l'organisation des lycées d'en 
seignement franco-musulman ; le 

Sur Ja proposilon du recteur de l'académie d'Ailger, 

Arrête : 

Art er, — La commission des lycées d'enseignement franco 

musulman d'Algérie est constituée comme suil: 


Président. 


Le recleur de l'académie d’Alger 
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primaire et à la direction des écoles norma'es (option France 
‘outre-mer) est fixée comime ji! suit 
Membres. d'outre-mer) est lix< te 
La Fontaine. — Fables (iivres VIL à XI) 
Le directeur des cabinets civil et militaire du gouverneur général, J.-J. Rousseau. — Discours sur les sriences et Les arts 
ou son représentant, ; ; RES). C7 De RE RReTE Te DRE GE Fe 
Le procureur généra! près la cour d'appei ou son représentant. Balzai Un début dans la vie Le médecin campagne 
Les deux vice-recteurs de l'académie d'Alger. ; V. liugo. — Les Contemplations ‘ivre Vi) 
Le directeur de l'institut d’études supérieures islamiques. *G. Fiaubert. — Madame Bovary 
1 as rl ù per rs Ut rs APR NRARAURSS ENRREUSS. *A. Gide. — L'Immorahste 
É para (ei o k 5 ; ne { t ! ' 11 » ' e + r , ! rt n 
L'inspecteur des lycées d'enseignement franco-musu Iman. (Les noms des auteurs nouveaux 50 P iés d'un astérisrue.) 
Le proviseur du lycée d'enseignement franco-musuiman d'Alger. k ee MR. A ARS Hs 
à. deux représentants du personnel des lycées d'enseignement s “4 2. rs F4 = ee ". Aa 2 iuteu 1 \U 
franco-musulman à Ja commission pat itaire académique. j sulletin officiel de ieducauion n 
Quatre représentants désignés par le recleur et choisis: un pes rt. 3 — Le directeur général de l'enseignement du premier 
les associations de parents d'élèves; un parmi les cadis de la mag gs. degré est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publi 
tra! “re musulmane; un parmi les agrégés d’ arabe ; un parmi les au Journat officiel de la République française 
znouderres, 
Secrétaire. Fait à Paris, le 29 novembre 1951. 
: * ’ 2 De lp I étre xt r oris { . 
Un scrélaire adjoint de l'académie d’Alger. Pour le m et par au \ : 
Le directeur du cabinet 
— En cas d'absence du recteur, la présidence de la coin- Dee dues 
est assurée par le vice-recteur chargé de l'administration 
des lycées d'enseignement franco-musulman. à 5e 2 
Art. 3. — — président peut faire appel à tilre consultatif et tech- 
nique à toute autre personnalité. II fixe les dates de réunion de Ia H. — Option France d'outre-mer. 
commission et la composition des sous-commissions d'études. “ és Dé | 
bi r £ ve s af es 6 ine DiDIOSTaphie relalive aux œuvres de ugo à élé pubiiée au 
Art. Le ee l'académie d'Alger est chargé de l'eré Bulletin officiel de l'éducation nationale du % mars 19%) n° 13): 
cutiyn di presen sé une bibliographie relalive aix œuvres de La Fontaine et de Balzac 
Fait à Paris, le 28 novembre 1951. dans le n° 9 du Bulletin officiel du 4er mars 1951. {Consulter plus 
, iniotre « léwallon: haut, dans la bibliographie des auleurs du C. A. 1. P. [France 
l'our le ministre et par délégallon: mea x | Bar | L. 
Core ‘en nétropolilaine!], .«e complément de bibliographie Sur Balzac), 
Le directeur du cabinet, IL n'est pas donné de bibliographie sur J.-J. Rousseau 
MARCEL BOUISSET, La oi iptilhomife - L sidp:1 J.-J. ROUS " 
© D——— — — Pour G. Flaubert et A. Gide, consult 








Fonds de concours, 


LVur arrôlé du 29 novembre 1951, il a été ouvert à titre de fonds 
de concours au budget du ministère de l'éducation national, pour 

xercice 1951, un crédit de 12.698.6% F applicable aux chapitres 

ihlres: 
Chap. 1180, — Grands établissements d'enseignement supérieur, — 

Traitements du personnel tilulaire ..........,...,.. ” 201.000 F. 
Chap. 1209. — Grands établissements d'enseignement 

supérieur. — Rémunéralion du personnel auxiliaire 

ot CORTADIASET nneddfetre nor cadenas rois das 509.974 
Chap. 2050. — Personnel titulaire pbs bibliothèques. — 

TraitéMENTS sesssssoccssss RÉ TR RE 2 RR EE tete .  2,196.150 
Chap. 2230. — Archives de France — Traitements du 

DOTSONTGT LICUIRITE" Sussonavssssrosssaucee) oc ssse 9.375.169 
Chap, 9131 — pe RER — Matéri iel e achat 2 
de Livres 5: rise de eme sde. TA ; 116.037 


12.698.630 EF. 





Par arrêté du 30 novembre 19%1, il a élé ouvert à litre de fonds 
de concours au budget du ministère de l'éducation nalionale, pour 
l'exercice 1951, un crédit de 11.207.304 F applicable aux chapitres 
ct-après: 

Chap. 1860, — Mobilier national et manufaclures nalionales des 
Gobelins et de Beauvais. — l'ersonnel rémunéré sur la base de: 
SAIMITOS PORIOMQUE ci cronvasssés es constésèe y sète 320.386 F. 

Chap. 2050, — Personnel titulaire des bibliothèques. — 

ATOITMOMUE ss tns eo cuhratovessesen dites ess pos 231.000 
Chap. 2230, — Archives de France. — Traitements du 

PERIONDOL UMAIRO ES css anuresetr oser aure Es - 1.659.303 
Chap. 3720, — Mobilier nalional et ma: rufac tures natia- 

naies des Gobelins et de Beauvals ................. 1.000.000 

Chap. 9290, — Manufacture nationale de Sèvres, — 

Rééquipement en malériei .....sss.scssouosssosssoose 1.944.015 
PO ss rassitorasmmensenadretsescsessc  ESOUT.T0 F. 





Liste des auteurs en vue de la session de 1952 du certificat d'apti- 
tude à l'inspection des écoles primaires et à la direction des 
écoles normales (option France d'outre-mer). 





Le ministre de l’éducation nationale, 
Vu l'arrêté organique du 18 janvier 1887, article 180, 
des arrêtés du 21 février 1921 et 22 juillet 1930; 


modifié par 


Vu l'arrêté du 22 février 1951, 
Arrête: 
Art, fer. — La liste des auteurs sur lesquels porlera l'explication 


de textes à la session de 1952 du certificat d'aptitude à l'inspection 





Ch. Le Gof 
F, Bruneliè 


E. Gilbert. 
1909) . 


Scherer 
PF. Marino, 
J. Berlaut. 
J. Bertaut. 
F. Mauriac. 
P. Mille. 


R Lalou. 
(Grès). 


A Billy. 





tic 
re. 


— Le roman en 1 


— Eludes 


La littérature 


Les 
— Le 


— Le 


— Les 
— Le 


Le 


— Le roman français 


Histoire 





] 
SUT I 


TOMUANCIETS 
roman 


roman {L' 





À 


romanciers 


roman 


rornan réaliste 


du 


de la 


françai 


B. l 
1. — 





— OUVRAGES GÉNÉRAUX 
d 
naturaliste 


prenda n{ le 


‘rance 


lutteralure 
sous le 
nouveau 
nouveau 
irlisan du 
Firmin 
littérature 


se 


VIAGES 





Gustlate 





aujourd'hui. 


secon 
sièt 
La 
livre). 
Didot) 
fran 


contern port 


SPECHAUX 


Flaubert. 





! onterrporaine 


renalssance 


Calmann-Lévy 
XIX 


s êcle 


le 


vansol). 


du 


ça se ( 


iine (A 


tome 
dd Empire (Hachell 


onmten 


livre), 










‘JoTaine 


Colin) 









F. Faguel. — Flaubert ollection des grands écrivains français. 
Hachette) 

R Dumesnil. — Flaubert, son hérédilé, son milieu, sa méthode 
Société française d'imprimerie et de librairie), 

R. Pescharmes. — Flaubert, sa vie, son caractère et ses idées avan 
1897 Librairie de France 

J de Gaultier. — La philosophie du bovarysme Mercure de France), 

J. de Gauilier, — Le génie de Flaubert. 

F. Clerembray. — Flaubertisme et BovarysSme (Rouen). 

R. Descharmes et R. Dumesnil. Autour de Flaubert {Mer da 
France). 

L. Bertrand. — G. Flaubert (Société du Mercure de France) 

E. Seillière. — Le romantisme des réulistes: G. Flaubert (Plon) 

A. Thibaudet, — G. Flaubert, sa vie, Ses ŒUUTES, son style (Plon), 

E. Maynial. — Flaubert et son milieu (dition de la nouvelle revue 


critique). 
R. Dumesni 


Mme 


4, — La publication de 


événements 


P. Lievre 
P, souduy. 
R. Lalou 
L.-P. 


R. Schwobh. 


E. Gouiran. 
IH. Hylier 


Quint, 


littéraires, 


Malfère) 


Bo ary 


2, — André Gide. 

— A, Gide (Le Divan). 

— A. Gide (Kra) 
-- Gide ‘Heissler). 

— A. Gide (Kra}. 

— Le vrai drame d'A. Gide, (Gra 

— A, Gide: Essai de psychologie 
— Gide {Charlot 


! 


Collection L 


ssel), 


littéraire 





eee 


s grands 


{Crès 











JOURNAL OFFICIEL PE LEA 


6 Décembre 1951 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Conseil académique de Dijon. 


Par arrêté du 28 novembre 1951, M. Courtis (Maxime), conseiller 
L l'Yonne, président d'honneur du conseil général, est 
nommé membre du conseil académique de Dijon, en remp.acement 
de M. Maro!, conseiler général de l'Yonre, non mé.u, 


————— — 1} © ©——————— 


Conseil académique de Poitier:. 


Par arrêlé du 2 novembre 1951, M. Lamousse, sénaleur, conseiller 
énéral de \ Haute-Vienne, est nommé menvhre du conseil acadé- 
nique de Poiliers, en remplacement de M. Gaborit, Conse ler géné- 
gai 4 à Charente Mariliune, non réélu. 

a —— 1 D D———————— 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Création de cours prof2ssionnels intercommunaux obligatoires 
dans diverses communes. 


vermbre 1951, la création de cours pro- 
fe nes intercomimunaux obliga:oires :ntéressant les Communes 
de Ave-nelie<, Basiieu, Flaumont. saint4bilaire-<ur-flelpe est reconnue 
Béces-aire dans la coenmaone d'Avesnes-<ur-Helpe (Nord). 


ne —— 2 © D—————— 


Date des inscriptions et des examens aux bourses nationales 
d'enssignement technique (session de mai 1952). 





Par lé en dale du %, novembre 1%1, les inscriptions en vue 
Gi obiention, pour ia rt ée scolaire d'octobre 195 

a) De bourses naïjonales d'enseis nent technique : 

b) De bourses dénarlermentales ou communales dans les établisse- 
ruents de l'enseignement technique publics on privés, 
seront reçues du 15 décembre 1451 au 31 janvier 1992 à l'inspection 
académique de ja résidence des candidats ou de leur famille ou, 
jour le département de Ja Seine, au service des examens, 3 bis, rue 
M:! in, Paris } 

Les examens d'apllude aux bourses nationales de l'enseignement 
Lcohniqu iront heu le jeudi 15 mai 152, à partir de huit heures 
du enalin ur l'admission: 

a) En classe de 5° des collèges techniques et établissements assj- 
mmiCs ,2° SCrIM 

b Enscla-se de 4° des collèges techniques et établissements assi- 
CE S je sCrie 


ù | rse départementale on communale pour Îles 
c':sces précitées d'établissements d'enseignement technique publics 
uu privés devront subi: ies épreuves de ces examens. 


+ 6 -e—_——— 








Liste des canttidats admis aux épreuves de l'examen final pour 
l'ob'ention du diplôme du Gouvernement de géomètre expe”t 
foncier, 


Moutet (Ion). 
| Moyencourt Henri). 


MM. Gueguen 
lor (Jean). Gueriot Jean). 


Albert). 





A 
Alajouanine !Yves) Gueugnon ‘André). | Naudinat (Henri). 
Aubert (Pierre). Guillerminel ‘Lucien'.| Nicolas (Georges). 
Allouis (Pierre). Haag Edouard). | Normand ([Henri). 
Anton (Jean). liardv fClaude). Ollivier {Jacques}. 
Arnaud {François). Hebert (Marcel). Parker (Albert). 
Auroir Pierre) Herbrecht (Antoine). | Parisot !François) 
Bal'erie ‘Pierre). Jacquet (Jacques). | Pavaut ‘René). 
| ‘hies Pierre). Joly {Georges Poirriez Jean}. 
Bergev ‘Gérard} Kovare li André) Poisson ‘Elenne:. 
Bizet (Maurice). Latapie (Léon | Ponchel Alfred). 
hlaisor Jacque=) Leboucq {Dani Pontvianne (Etienne 
hBiaquie (Ravinond Le Ferrer !Jacqu | Prevost Jean). 
bonhomme Jacque: Léon ‘Robert Reignier ‘André\. 
ls et {Jear Leroy Pierrt Renault ‘Francis). 
Caz ( Antoine). Lévacher (Claude), | Rocher (Francois). 
Chaïidel Beruard Luseili :Svlvio}, |Rucat ‘Ren 
Ci 1] Rober | Mail Robert!) sahunet Jean). 
{ eaux (René). | Marcelleau (Louis). Senechal-Chevallier 
Cubaud ‘Jack | lat ind (Jacque | Robert}. 
belthe Jeat | Marmagne Jacqu | Sompayrac ‘Lucien). 
Dos Frarre oi | Martin ‘Jacques). |Tailliez (Bernard). 
D x Pierre). | Martin M | Trojelli Henri). 
Ducz i« Maurel ‘Jacques. Viard Georges\ 
Du Jacques). Mavonobe ‘Pierre). | Vigne ron tClément. 
Faure ‘Louis). Membret Christiar Voignier ‘André). 
Fouquet {Jean). Michelon ‘Jacques Yharrassarry {André;. 
Fusi Î nidas | Miguct Emile). | 
G lin {Francis). Mirabeau ‘Jean) 

——————————————@ ————————— 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Par arrêté en date du fer décembre 19t, il a été ouvert à titre 
de fonds de concours, au ministère de l'industrie et de l'énergie, 
pour :e budget de l'exercice 1951, un crédit d'un montant de ? mil- 
lions 296.273 F, applicable aux chapitres suivants: 


Chap. 30109, — Drection des mines et de la sidérurgie. — 


ROLL isa: Girard ave sn dié eue . 22.590 F. 
Chap 3020 — Ecoles ralionales supérieures et écoles 
techniques des mines, — Matériel....... Vanves sens = 627.100 
Chap. 3000, — Direction des industries chimiques. — 
Fonctionnement du laboratoire central des services 
chimiques Ge l'Elal, —" Malériel ss ssssoccesnssse 1.129.665 
Chap. 3150, — Dépenses de fonclionnement des con- 
seils et commissions... Ross ASTM Hour 16.818 
———— ----— 
TOR SSSR EE 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Approbation de l’acte de concession et du cahier des charges partie 
culier Concernant la construction et l’expioitaiion d'une gare rou- 
tière publique de voyageurs à Chateauroux, 


Le minisire des travaux publics, des transports et du tourisme 
et je ministre de l'intérieur, ° 

Vu l'ordonnance no 45-2497 du 24 octobre 195 sur les gares 
routières publiques de voyageurs, notamment son arlicle 6; 

Vu le décret no 46-19% du 5 seplembre 1916 portant règlement 
d'administration publique pour lapplication de l'ordonnance du 
24 ocobre 1917, notamment son article 14: 

Vu le décret n° 48-150 du 16 mars 198 approuvant un cahier 
des charges générai et un £ahier des charges particulier type pour 
la concession des gares routières publiques de voyageurs; 

Vu ja décision ministérielle du 10 juin 1947 renonçant, au nom 
de l'Etaï, au pouvoir concédant en faveur du département de l'Indre; 

Vu la demande formulée le 7 avril 19% par le président de la 
chambre de commerce de l'Indre en vue d'obtenir, pour celle 
compagnie, la concession d'une gare routière publique de voyageurs 
à Chàäeauroux; 

Vu la délibération du 8 mai 1%0 du conseil général de l'Indre 
décidant de donner suite à l'a demande de la chambre de commerce; 

Vu Ja délibération au 18 septembre 1950 du conseil municipsl de 
Châteauroux approuvant ke projet de construction de la gare; 

Vu l'arrêté préfectoral du 2 août 1930 ordonnant la mise à l'en. 
quête du projet de construction d'une gare rouière publique de 
voyageurs à Châ'eauroux,; 

Vu l'acte de concession intervenu le 10 février 194 entre ke 
réfet de l'Indre et ie président de la chambre de commerce de 
’!…ndre et notamment: son article fer aux termes duquel le départe- 
ment de l'Indre concède à la chambre de commerce de l’indre la 
construclion et l’exploitation d'une gare routière publique de voya- 
geurs à Châteauroux; 

Vu le cahier des charges particulier pour la concession de Ja 
gare routière publique de voyageurs de (Châleauroux, accepté en 
date du 10 février {951 par le préfet de l'Indre et le président de 
la chambre de commerce de l'Indre; 

Vu l'avis du 12 juin 1951 du préfet de l'Indre; 

Considérant que ;a concession envisagée est conforme au cahier 
des charges général approuvé le 16 mars 1948 par décret en conseil 
d'Etat, et que le cahier des charges particulier annexé à l'acte de 
concession est également susceplible d'être approuvé, 





Arrôtent. 


Article unique, — Est approuvé, avec le cahier des charges y 
annexé, l'acte de concession intervenu le 10 février 1%1 entre Île 
préfet de l'Indre agissant au nom du département, et M. Bodin, 
président de la chambre de commerce de l'Indre, agissant au nom 
de ladite compagnie, pour fa construction et l'exploitation d’une 
gare routière publique de voyageurs à Châteauroux, dans les comi- 
ions imposées par le cahier des charges général, approuvé par 
décret du 16 mars 1918 et par le cahier des charges particulier 
annexé à j'acite de concession. 

Fait à Paris, ie 11 novembre 1951 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 





te. de. 
—-@- © 
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Fonds de concours, 
1951 . 


fonds 


novembre 
au tre de 
budget du se: 


1951, 


Par arrêté in'erminislériel du 15 
93 millions de francs a été ouvert 
our dépenses d'intérêt public, au 
es civile et commerciale, exercice 


rétariat 
chapitre RS: 


ie conc 


un crédit de 
d iurs 
sénéral à 
Tra- 


vaux et installations effectués pour le compte d'autres dé partements 


min stériels (travaux, fournitures, main<' œuvre et 


article 5: « Aéronautique navale. 


surveillance) », 
— Equipement et reconstruc{üion », 


—————4 0 $—— 
Par arrêté en dat e du %3 novembre 1951, il a été ouvert au ministre 
des travaux publics, des transports et du lour,sme, sur le budzet 


de l'exercice 1951, pour l'emploi de fonds de concours, 
35.031.736 F, se Gécomposant commune suil: 


Chap, 1160, — Crganismes centraux de transports 
personnel: 
Art. {er, — Conse'l supérieur des transports........ 
Chap. 3100, — Organismes centraux de transports. — 
Dépenses de matériel: 
art. 4er, — Conseil supérieur des transports....... ; 
Chap. 3110, — Comités techniques départementaux des 
{ransporis. — Frais de fonclionnement........,..... 
TOÏRL ss.ossoncoissnses spyspesep mens sac 
— 6 @ S—————— 


Par arrélé en date du % novembre 1951, 
des travaux publics, des transports et du tour sme, 
de l'exercice 19514, 


#1 ruillions de francs, se décomposant comme suit: 


Chap. 1050, — Ingénieurs des ponts et chaussées. 
indermnités : 
Art. 4er, — 
Art. 4. 
résime de 


Tra'ments...:...ssic.e 3.600.662 F, 
— Contribution de l'Etat au 

sécurité sociale......... 2e 341.712 
Total! 


pour le chapitre 1050... 


Chap. 106. — Ingénieurs et ingénieurs adjoints des 


travaux publics de l'Etat, — Traitements et inderm- 
nités : 
Art. er — Traitements.............. 12.570.990 F. 
Art. 5, — Contribution de l'Etal au 
régime de sécurité sociale........ à 107.616 
Total pour le chapitre 1060....... sv 
Ehap. 1070, — Adjoints techniques des ponts et chaus- 
ses, — Traitements et indemnités 
Art, 1e, — Tritements............ 6.913.551 F. 
Art. 5. — Contribution de l'Etat au 
régime de sécurité saciale...... PE 93 000 
Tolal pour :e chapitre 107 0. ANS EPP i 
Chap. 1170, — Primes de rendement des fonclion- 
haires des ponts et chaussées 
Art, fer. — Ingénieurs des ponts et 
CHARS écnecs FRERE ER ET ETS 33.000 F. 
Art. 2. — Ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat. 054.000 
Art, 3, — Adjonis techniques des 
donts OE OMRMSDOS.... sers set secs de . 370.000 
Tota!-pour le chapitre 1170........... . 


Chap. 1180, — Officiers et surveillants de port du ser- 


vice maritime. — Traitements, salaires et indem- 
nilés: 
Art, 4er, — Officiers de port, — Trai- 
ternents et indemnités.....,.......... 10.161.615 F, 
Art, 6 — Centributen ” ren au 


116.751 


sociale... FREE 


Total pour le chapitre 1130. 


régime de sécurité 





Chap. 1380. — Indemnités de résidence. 
Chap. 139, — Supplément familial de traitement... 


Chap. 2040. — Officiers de 
Remboursement de frais: 


Art, {er — ]ndemn'tés des officiers de port en ser- 
vice dans Ja métropole............. 


Chap, 1000, — Prestations familiales.. 
Total 
ee — à © $— —  — 


RRRELREREEITIITT. 


port du service maritime, — 


nn nnuuse 


un crédii de 


1.923.224 F 


$L. Gi. F0 


il a été ouvert 
L sur Île 
pour l'emploi de fonds de concours, un crédit de 


29. 03%. 


— Dépenses de 


786 F. 


au ministre 


budge 


— Traitements € 


12.678.606 


7.006.581 


1.256.000 


230.000 
3.55% .4 


{ 


t 


41.00%) 000 F. 





a été ouvert au ministre 
tourisme, sur le budget 


je concours, un cCrédil de 


Par arrêté en date du 25 novembre 1951, il 
des travaux publics, des transports et du 
de l'exercice 1951, pour l'emploi de fonds 
149.136.032 F, se décomposant comme suit: 


Trrre Ier, — Dépenses ordinaires. 


Chap. 1160. — Organismes centraux de transports. — Dépenses ce 
personnel: Ê : L 
Art. der. — Conseil supérieur ces transports... 3.500.000 F. 
Chap. 1180. — Officiers et surveillants de port du 
service maritime. — Traitements, salaires et indera- 
uiles : ; 
AIX, 1%, Officiers de port. — Trailements et 
OMR NES CL reussscecs ma stsendenhanecsussss 106.291 
Chap. 1209. — Personnel des phares et balises. — 
Traitements et salaires: | | 
Art. 1er. D sr antasañrauethéesséèue 2.200 
Chap. 1210. — Personnel de la navigation intérieure. 
— Traitements et salaires: | 
Art. 106, — TrahNements. :......s.sossessreoses see . 51.533 
Chap. 1330. — Institut géographique national. — Per 


sonnel titulaire. — Traitements: 


71.000.000 


Art. der. — Personnel reclassé.....,....... fitnnss . 
Chap. 1360. — Institut géographique national. — Per- 
sonnel ouvrier, — Salaires : ; 
Art. 3. — Personnel ouvrier des annexes et bri- + 
gades en Afrique du Nord................. ses 6.000.000 
Chap. 3040. — Officiers de port du service marilime. 


_— Remboursement Ce frais: 


AN. 1er. — Indemnité des officiers de port en 
service dans la métropole............. Svevcisce 800 
Chap. 3070 Personnel de Ja navigation intérieure. 
— Remboursement de frais: ls 
Art. er, — Indemnités permanentes........... ; 2.739 
Chap. 2100. — Organismes centraux de transports. 
— Dépenses de matériel: 
Art. er, — Conseil supérieur des transports... 1.500.000 
Chap. 3110, — Instilut géographique national. — 
Remboursement de frais: 
Art. 2. — Dépenses des brigades en Afrique du 
:. _". HÉPRENO RETIRE NE LE ré ee: térsnsin de tresese 1.000.000 
Chap. 3150. — Institut réogreshique national. —_ 


et frais de fonctionnement : 
— Dépenses de anatériel en 


Matériel 
Art. G 


9170. 


16.700.000 


Algérie... ‘ 


— Laboraloire central des ponts et chaus 
Matériel et frais de fonctionnement... . 2. 


— Remboursements à 


Chap. 


sees, 


161.967 


3290), diverses adminis- 


Chap 
tralions : 
Art fer, 


postes, 


ement à l’administration des 
CT ACIEPROMES, so .. 


Rembours 
télégraphes 
Chap. 3230. — Véhi automobiles. — Achat, 

lien et fonchionnement: 

Art. 4 — Institul g‘ographique 

Chap. 3260. — Routes et ponts. — Entretien et répa- 
rations ordinaires 

Art. 1er, — Entretien et ré 

réseau routier (travaux el 
les conditions prévues par la loi du 
RO ER ce 
Chap. 3250. — Voies de navigation int 

Entretien et réparalions ordinaires: 

Art or, — Entretien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les conditions 
prévues par la ioi du 18 juillet 1949, art. 4). 

Chap. 3290. — Ports Entretien et répa- 


50.000 


‘ules 


national.:,,...… - 6.000.000 


parations ordinaires Cu 
main-d'œuvre dans 
13 juillet 


ee] 


.807.00 


érieure. — 


079.112 


maritimes. — 


rations ordinaires: 
Art. 4%, — Entrelien et réparations ordinaires 
(travaux et main-d'œuvre dans les contitions 
prévues par la loi du 18 juillet 1949, art. 4). 1.558.394 
_ - a 


Total pour les dépenses ordinaires 1.056.052 F, 


Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


balises et signaux divers. — 


reconstitution du 


Chap. 806. — Phares, 
Reconstruction et 


DEN SRE PENSER 606.000 F. 
Chap. 99. — Ports marilimes. — Equi- 
|. PAR cmssosses JE. 300.000 
Chap. 910, — Ports de pêche, — Equi- 
LL MESA NS PER 9.000.009 
Chap. 9090. — Ports maritimes. — Equi- 
LRO P PE CR POUR CREER RE . 15.000.000 
Total pour les dépenses de reconstruc- 


on et d'équipement... ss... se 75.100.000 
- 
Total général......., covvsososcesos 159,196,092 F, 
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Ouverture de crédits sur exercices clos, 

Par arrélés du 2 novembre 1951, un crédit de 17.813.823 F a été 
ouvert au budget du secrétariat général à l'aviation cvile et com- 
Joie ütre de l'exercice 1951, chapitre GtH0 Dépenses des 
| A ‘ S 

Ce crédit représente le montant des créances liquidées à la charge 
du ni tère des {ravaux pubics, des transports et du tourisme 
(secrétariat général à l'aviation civite et commerciale) en addition 
o rt t 1 } \t 

De !« e 1915 1.293.286 F : 


Le exercice 1419 16.520,57 F. 





Legs et donations. 


P irrèlé en date du 29 novembre 1951, il a été ouvert au 
ix publics, des transports et «du (ourisine, sur 1e 








1901, 2hapitre GMAO: « Emploi de fonds prove- 
nant de leus ou de donätions », un crédit de 1.6% F correspondant 
au lait, pour jt années 1990 et 1951, des fondatrns ci-aprèé, 
fuites en faveur de l'école nalionale des ponts el chaussées: 

Fondation TIMOnNOÏ......soossocccses Re Te . PH F. 
Foada!io DMOTRO.. esp reserereéinisasse Pnsatoe- CI 
Fondation Tarbe de Saint-Hardouin.....ssesssesses 480 
1. 1 | ROSE RER soércaçesansses IDE 
—+ © &- 


Autorisation à la chambre de commerce de Sète d'effectuer un pré- 
lèévement sur les péages perçus à son’ profit au port de cette 
ville. 


Par arrélé en date du 28 novembre 1951, la chambre de commerce 
de Sèle a été autorisée à prélever sur les disporbilités des péages 
perçus à son profit au port de celte ville, une sornme de 5.567.928 F, 
en vue de faire face sux dépenses de Construction d’une jnstal- 
Jülion de douches à l'usage des ouvriers dockers du port. 


—— 66 





Régies d'avances, 


DIRECTION DE L'AÉRONAUTIQUE CIVILE EN ALGÉRIE 


Par arrêlé en dale du 25 novembre 1951, le montant maximum 
des avances susceplib'es d'êlre consenties au régisseur de la direc- 
üon de l'aéronautique civile en Algérie es! fixé à 4 millions de francs 
pour le payement des salaires et accessoires de salaires du personnel 
Oavrier, des frais de dép'acements, des avances sur ces frais et 
de< dépenses de fonclionnement dont le montant ne dépasse pas 
la humile fixée pour les achats sur simple facture, 

1 en sera jushitié dans le déiai de quaranle-cinq jours et dans 
les condilions fixées par les règ ements eur la comptabilité publique. 

A règie es! placée éous la direction et la responsabilité d’un 
régisscuc centre désigné par un arrêté du sministre des Travaux 
publics, de< iransports €t du tourisme, Le régisseur central peut 
consentir des avanres aux chefs de centre préalablement désignés 
en qualité de -ous-rf2isscuis par le directeur de l'aéronautique civile 
en Aigérie, 

læÆ régisseur d'avance<, nommé par arrêté du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, est assuje{{i à la constitution 
d'un cautionnement fixé à 300.900 F. Il perçoit une indemnité de 
caisse d’un montant annuel de 4800 F. 


— ee - _— 


AÉRODROME  D’ALGER-MAISON-BLANCIE 





Par arrêlé en dale du 28 novembre 1951, le montant maximum des 
avalices à consenbr au regsseur de laérodrome d’Alger-Maison- 
Blanche est fixé à 2? millioñs de francs pour Je payement des salai- 
Jes et accessoires de Salaires du personnel ouvrier, des frais de 
déplacement, des avancez: sur ces frais et des dépenses de fonction- 
nement dont Je montant ne dépasse pas ia limite fixée pour les 
gchats sur shmple facture. 

Il sera jusUfié de l'emploi de ces avances dans le délai d’un mois 
et dans les conditions prescrites par les règlements sur la compta- 
bilité publique. 

Le régisseur, nommé par arrêlé du ministre des travaux pubties, 
des transporis et du tourième, est assujetti à la constitution d’un 
cautionnement fixé à 200.000 F, Il perçoit une indemnité de respon- 
Sabilié d'un montant annuel de 3.000 F. 


© de. 








Rattachement du Canal du Midi à la 14° circonscription 
d'inspection générale des ponts et chauseées. 





Aux tenmmes de l'arrêté du 29 novembre 1951, par modification au 
dispositions de l'arrété Gu 13 février 1917, le canal du Midi à été 
rattaché, à compler du 1er décembre 1951, à la 14° circonscription 
d'inspection générale des ponts et chaussées. 

FE  e &- 





Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l’école naticnale 
des ponts et chaussées. 


Par arrété en date du ?8S novembre 191, le diplôme d'ingénieur 
civis de l'école nationale des ponts et chaussées à été accordé à 
M. Stotzel (Marc-Robert-Em:lien), élève titulaire sorti en 1%% da 
s'ecole nationale des ponts et chaussées, 


© € 





Ponts et chaussées. 





Par arrélé du 2% novernbre 1951, M. Sentenac (Francois), inspec 
leur général de {re classe des ponts et chaussées, en service détaché 
aupres de la préfecture de la Seine pour exercer les fonctions de 
directeur général des services techniques, à été maintenu, à compter 
du fr janvier 1919, dans cetie posilion pour une nouvelle période de 


CinG ans. 
————— 4 @ ®——— 


Pur arrêté du % novembre 1951, M. Partridge (Jean), ingénieur en 
chef hors Classe des ponts et chaussées, admis à la retraite le 
10 février 19%2, précédemment détaché auprès de ia préfecture de 
Ja Seine pour êlre chargé du service technique du nettoiement et 
ks transports automobiles de la ville de Pars, à été maintenu. à 
titre ae régularisalion, dans cetle position pour les périodes ci-après 
indiquées : . 

10 Du fer seplembre 1935 au 31 août 1950 inclus; 

2e Du fer septernbre 1950 au 9 février 1952 inclus. 


— &-—— 


Par arrété du 2 novembre 1951, M. Tiphine (Jacques), ingénieuf 
de ge cia<se des ponts et chaussées, qui a souscrit à l'engagement 
de servir oulre-mer, a été, à commpler du 16 décembre 1951, mis à 
la d:sposition du ministère de la France d'outre-mer pour être affecté 
au service des travaux publics de l'Afrique équatoria'e française. 

[sera placé dans la position de service détaché pour une première 
période de cinq ans. « 





Régisceurs de r2cettes. 


Par arrêlé en dale du 15 novembre 1951, M. THoulgaite (René), 
ingénieur principai d'exploitation de la naviga:ion aérienne, est 
norminé rezisseur de recelles de l'aérodrome d'Auxerre-Moneleau 
(Yonne) ,en remplacement de M. Vergeade (Gabriel), décédé, 


— 6 ——— 


Par arrélé en date du % novembre 1951, M. Moulin (Raymond), 
agent de ja navigation aérienne, est nomimé régisseur de recelles 
pour la base civile d'hydravions de Biscarosse (Landes), en reim- 
pl:cement de M. Seigne (Pierre), appelé à d'autres fonctions. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-1396 du 4 décembre 1951 modifiant le régime 
de solde des militaires non officiers ressortissant des terri- 
toires relevant du département de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale, 
du vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu la loi du 30 novembre 1950 portant à dix-huit mois Ja 
durée du service militaire actif et modifiant certaines dispo- 
silions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l’armée ; 

Vu Ja loi du 31 décembre 1930 portant ouverture de crédits 
applicables aux mois de janvier el février 1951, el plus parti- 


 culièrement son article 33, 


Ai 
be 

va 

Si 
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Vu le décret n° 47-2163 du 10 novembre 1947 fixant le régime 
| iers 


de solde et d’indemnités applicable aux militaire non offi 
ressortissant des te relevant du département de Ja 


rritoires 


France d'outre-mer, en service dans ces terriloires, modilié 
en dernier lieu par le décret n° 50-569 du 12 juin 1950, 
Décrète : 

Art, fe, — Le décret n° 47-2163 du 19 novembre 1917 
susvisé est modifié de la maniere suivante à compter du 
ir décembre 1950: 

1° Le premier alinéa du paragraphe I de Particle 2: Mili- 


taires à solde mensuelle », est abrogé et remplacé par le 
suivant: 

« Art. 2. — I, — Les sous-o:tà 
par contrat et avant accompli effectivement 


service perçoivent... »; 


iers et caporaux- hefs servant 


dix-huit mois de 


20 Le premier alinéa du paragraphe I de l'article 3: « Mili- 
taires à solde spéciale progressive », est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Art, 3. — 1. — Les caporaux et soldats servant par contrat 
et avant accompli effectivement dix-huit mois de service actif 
perçoivent... » ; 


3° Le premier alinéa du paragraphe 1 de l’article 3: « Mili- 
taires à solde spéciale », est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 4. — 1, — Les militaires non officiers de tous grades 
app insi que ceux servant par contrat pendant les premiers 
dix-huit mois de service perçoivent la solde spéciale fixée par 
J'article 7 du décret du 23 juin 1945 »; 


‘° Le premier alinéa de l'article 5: « Militaires de la dispo- 
cibilité et des réserves », est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 5. — En temps de guerre, les militaires de tous grades 
de la disponibilité ou des réserves, maintenus ou rappelés à 
l'activité et les engagés pour la durée de la guerre, qui par 
leur âge sont dégagés d’obligations militaires, ont les mêmes 
droits à solde que les mililâires de mûme grade et de même 
ancienneté servant par contrat et avant accompli effectivement 
la durée légale du service militaire actif fixée pour les militaires 
français originaires d'Europe de la même classe de mobilisation, 
sous réserve d'avoir eux-mêmes satisfait à cette obligation »; 


5° IL est ajouté un article 5 bis ainsi rédigé: 


« Art, 5 bis. — Par dérogalion aux dispositions des articles 3, 
4 et » du présent décret, les engagés volontaires dont le contrat 


a été souscrit antérieurement au 4° décembre 19530 seront 
considérés comme ayant accompli leurs obligations légales 


d'activité après un an de service ». 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale, le vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et le ministre du budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journa' officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 décembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des 
Le manistre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, 
manistre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 





Décret du 5 décembre 1951 portant réintégration dans les cadres 
d'un gouverneur de la France d'outre-mer. 





Le Président de la Républ'que, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d’Jutre-mer, 

Vu l'article 39 de la Constitution de la République française ; 

Vu le décret no 51-180 du 26 avril 1951 portant règlement d'admi- 
n'Stration publique pour la fixation du statut des gouverneurs géné- 
raux et gouverneurs de la France d'outre-mer; 








\ REPUBLIQUE  FRANCAISE 





Vu le d et 11 ) & ] 1 \ { ? f des 
> s X à Fra | des 

ris = IX i S = S: 

I rinistres « 1, 

Dé 

Art fer.— M, Lau I il), de %e classe de la 
France d'outre-mer, précédemment à la d'sposilion d ministère 
des atflaires élranzères pour exercer les fonclions de délégué adjoint 
au conseil de tutelle, est réintéoré dans cadres, à compter du 
4 août 191, et affecté à idiministralion € ale du ministère de la 
France d'oulre-iner, 

art. 2 Le président d sei! des ministres et le m'nistre de la 
France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

\6 ition du prés t di l ] sera pu lé au ournal officiel de 
la Ré nique française 

Fait à Paris, le 5 décem 1951 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 


Le prés'dent du 


conseil des 


France d'outre 
JACQUINOT, 


Le mrmistre de la 
LOUIS 


mer, 





a — D D 
Adminisiraiion générale, 


1951, M. 


généraie, 


Servant 


placé en 


novembre 
d'administration 


date du % 
bureau 


Par arrété en 


sous-chef de 
| 


(André), 


position 


de service détaché pour une période de deux années pour compter 
d'u 1er novembre 1919 par arrété no 1821 du 30 décembre 1919, est 
reintégré dans Île cadre d'adininistration générale à compter du 


L'r novembre 1951. 

Un congé pour affaires personnelles de si 
renouvelable, est accordé à M. 
Ar noycimbre 19451, 


mois, solde, non 
servant (André), pour compter du 


sans 





ER —— — 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 26 novembre 1951, M. Hoffherr {René}, direc- 


teur, 3 échelon, des affaires économiques et du plan à l’adminis- 
ration centrale du ministère de la France d'outre-mer, est placé 
en position de rais-ion en Afrique occidentale française, du 


21 octobre au 2 novembre 
diverses 
en Guiwe française. 


1951, en vue de procéder à l'examen da 
réalisation du plan d'équipement 


questions reélutives à Ja 





Pyriculiure. 


Par arrèlé du ministre de ja France d'outre-mer en date du 
27 novembre 19%1, M. \elly (Jacques), chef de travaux de 3e classa 
de laboratoires de l'azricu lure outre-mer, en service à Madagascar, 
a été placé dans la position de mission aux Etats-Unis, pour una 
durée maximum de trois mois, en vue de représente le territoira 
de Madagascar au congrès inlernationa! de la chimie qui se dérou- 
lera à New-York du 3 au 13 septembre 1951 et d'effectuer un voyage 
d'études dans es rizicotes Etats méridionaux Etate-Unis. 


des des 


Par arrêlé du ministre de la Fran-e d'outre-mer en date du 


novembre 1%: 


L — MM. Blanc :Georzes) Bernard’, Jannaud (Germain), 





ingénieurs de l’écose coloniale d'agriculture de Tunis: Divaret (Paul), 
Maucourant (Pierre), diplômés de l'école nationa'e d’horticulture 
de Versailles; Simonnet (Michel), Chateau (Roberti, Victor-Pujebet 
‘Gérard', diplômés de lécole coloniale du Havre; Gaïtier (Jean), 
Bouchardy ([lenri', dipléenés de J'institut agricole de Nancy, «ont 
admis dane les services de l’azricullure outre-mer en qualité d’ingé- 
meurs adjoints stagiaires 

Il, — Les nominations prennent effet, tant du paint de vue de 
la éolde que de selui de l'ancienneté, pour compter du fe octobre 
1931, date de l'ouverture du <tage d'études de lécole supérieure 
d'application d'agricullure tropivaie 


—— +0 — 


. Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% novernmbre 1951, un d'ancienneté pour services militaires 
de 8 ans 3 mois 27 jours à été à M. Drappier (Hube 


ù Jes servi : de L'azri 


ingénieur adjoint de 3° 


ranpel 
rappel 
" Lirihiridé 
dd LiTIDIM 


classe illure 0 





—— +6 - 
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Elevage et industries animales. 
Fa rété du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
30 novembre 1951: 
EH — M. Frenier (Maurice vélérinaire in<pecleur principal de 
de clasce, du service de l'élevage et des industries animales oulre- 


mer, à élé inserit au tableau d'avan°ement complémentaire de 
l'année 1951 pour la fre classe du grade de vétérinaire Inspecteur 
pi LL PILE 

IL — M. Brenier a été prorau vélérinaire inspe‘teur principal de 
fre classe pour compler du 1% juiliet 1954, tant du noinl de vue de la 
solde qu’en ce qui concerne l'ancienneté (rappel pour services mmil- 
laires Conse:vés: 2 mois 11 jours 


— — - —-—66+— ” 





TransmisSions, 


Par arrété du ministre de la France d'outre-ner en date du 
27 novembre 1951, M. Galinie (Jean), contrôleur de 3e classe du 
cadre général des transmissions coloniales, a été placé dans la posi- 
tion de délachement pour exercer la fonclion de président de la 
commission municipale de Kone pour une période s'étendant du 
4er octobre 19: au 13 mai 192. 


— — + 





Tableau d'avancement complémentaire, de l’année 1951, 
des personnels du service des eaux et forêts. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
21 novembre 1951, ont été inscrits au tableau d'avancement complé- 
menlaire de l'année 1914 les fonclignnaires du cadre général des 
eaux et forèts outre-mer dont les noms suivent: 


Pour ia classe exceptionnelle du grade de conservateur. 


MM. Quint (Paul), Foury (Paul), conservateurs. 


Pour la ire classe du grade d'inspecteur principal. 
MM. Ruffe (Jacques), Grondard (Alexandre), Guiscaffre (Julien), 
Lavigne (Emile), Tariel (Jacques), Wertheimer (André), inspecteurs 
principaux de 2° classe. 


Pour le grade d'inspecteur principal de 2 classe. 


MM. Delarragon (Louis), Lefebure (Henri), Chardin (André), Mou- 
ranche (Robert), Grosmaire (Pierre), inspecteurs de 1re classe. 


Pour la 1re classe du grade d’inspecteur. 
MM. Cebron (Philippe), Sellier (Jean), Viart Marcel), Barbaud 
(Pierre), Bernard (François), Giffard (Pierre), Giraut (Philippe), 
Vignal (Pierre), inspecteurs de 2e classe. 


Pour la titulerisation au grade d’inspecteur de 3 classe 
et la promotion à la 2e ciasse du grade d'inspecteur. 
MM. Blulel (Yves), Bonnet (Guy), inspecteurs slagiaires. 
—————— 4 @ S-— —— 


PROMOTIONS 


Par arrété en date du 21 novembre 1951: 
Sont promus, pour compler des dates ci-après indiquées, tant en 
ce qui concerne Ja solde que dun point de vue de l'ancienneté, les 


fonctionnaires du cadre général des eaux et forêts d'outre-mer dont 
les noms suivent: 


A la classe exceptionnelle du grade de conservaleur. 


(Pour compiler du 1er juillet 1951.) 
M. Quint (Paul) (rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
22 jours). 
M. Foury (Paul) (rappels pour services militaires conservés: 
méan!l; ancienneté civile conservée : 5 ans). 


A la fre classe du grade d'inspecteur principal. 


(Pour compter du er juillet 1951.) 
_M. Bulle (Jacques) (rappels pour services militaires conservés: 
21 jours). 
M. Grondard (Alexandre) (rappels pour services militaires conser- 
vés: à mois 6 jours). 
M. Ouiscaffre (Julien) (rappels pour services mililaires conservés: 
7 jours), 





M. Lavigne (Emile) (rappels pour services militaires Conservéss 
néant). 

M. Tariel] (Jacques) (rappels pour services militaires conservés: 
9 mois 28 jours). i 

M. Wertheimer (André) {rappels pour services mililaires conservés: 
néant). 


Au grade d'inspecteur principal de % classe. 


(Pour compler du 1er août 1951.) 

M. de Tarragon (Louis) (rappels pour services militaires conservés? 
8 mois 11 jours). 

M. Le Febure (Henri) (rappels pour services militaires conservés; 
néant). 

M. Chardin (André) (rappels pour services mililaires conservés: 
néant). 
__M. Mouranche (Robert) (rappels pour services mililaires conservés: 
1 inois » jours). 

M. Grosmaire (Pierre) (rappels pour services mililaires conservés: 
néant). 

A la ire classe du grade d'inspecteur. 


(Pour compter du 4er juillet 1951.) 
M. Cebron (Philippe) (rappels pour services mililaires conservés: 
5 mois 15 jours". 
M. Sellier (Jean) 
néant). 
M. Viart (Marcel) (rappels pour services militaires conservés: 
5 mois » jours). 


(rappels pour services militaires conservés: 


(Pour compiler du 1 août 1951.) 

M. Barbaud (Pierre) (rappels pour services mililaires conservés: 
néant}. 

se Bernard (François) (rappels pour services mililaires conservés: 
néant). 

M. Gifard (Pierre) (rappels pour services militaires conservés? 
néant). 

M. Giraut (Philippe) (rappels pour services mililaires conservés: 
néant). 

M. Vignal (Pierre) ((rappels pour services militaires conservés: 
néant). 


Sont tituiarisés dans le grade d’inspecteur de 3e ciasse, au 17 août 
1950, les inspecteurs stagiaires dont les noms suivent: 

M. Blutel (Yves) (rappels pour services militaires attribués: 
néan!). 

M. Bonnel (Guy) 
néant). 


Les intéressés ci-dessus désignés ayant obtenu une moyenne au 
moins égale à 14 sur 20 à l'issue des cours d'enseignement forestier 
tropical bénéficient d’une majoration d'ancienneté d’un an, confor- 
eng à l'article 45 de l'acte validé dit décret du 10 sentem- 
re 1912. 


(rappels pour services militaires atlribuéss 


Sont promus à la 2e classe du grade d’inspecteur, pour compter 
du 1‘ août 19%, tant en ce qui concerne Ja solde qu’au point de 
vue de l’ancienneté, les inspecteurs de 3° classe nouvellement! titu- 
larisés dont les noms suivent: 

M. Blutel (Yves) (rappels pour services militaires conservés: 
néant). 

M. Bonnel (Guy) 
néant). 


(rappels your services mililaires conservés: 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale. 
Par arrêlés du 2 novembre 1951: 
Ont été maintenues en disponibilité pour une nouvelle période de 
deux ans, à compter du {°° janvier 1952: 
Mme Mazin, contrôleur, et Mme Beaucourt, secrétaire sténodag 
tylographe, 
A été réintégrée, à compter du 1er décembre 1951: 


À Mongiraud, employée de bureau, précédemment en dispos 
niDiliié. 





> p 
+ © + 


Services extérieurs. 





Par arrêlé du 29 novembre 1951, a été admis à faire valoir ses 
droils à la retraite à partir du 14 janvier 1952: M. Teisseyre, inspec- 
teur général de 2 classe. 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1397 du 4 décembre 1951 fixant le montant de la 
taxe perçue à l’occasion du renouvellement des autorisa.ions 
de travail aux travailieurs étrangers, ainsi que les modalités 
de perception et la date d’entrée en vigueur de cette taxe. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de la santé publique et de Ja population, du 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, et du ministre du budget, 

Vu l’ordonnance n° 45-2638 du 2 novembre 1945 relative aux 
conditions d'entrée et de séjour en France des étrangers el 
portant création de l'office national d'immigration ; 
Vu le décret n° 46-1350 du 5 juin 19%6 portant réglement 
l'administration publique pour l'application de l'article 7 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 précitée; 
Vu l'article 3 de Ja loi n° 51-603 du 2% mai 1951 instiluant 
e taxe au profit de l'office national d'immigration à l’occasion 

ruouvellement des autorisations de travail aux travailleurs 
eU'anrer, 

Décrète : 

Art. 19, — Le montant de la taxe est perçu à l’occasion du 
rcuouvellement de autorisation de travail, c'est-à-dire au 
moment de la remise, au travailleur étranger, de toute carte 
de travail en remplacement d'une carte de travail venue ou 
ron à expiration, exception faile des changements de profes- 
sion et des changements de dénartement. 


Art. 2, — Le montant de cette taxe est fixé comme suil: 
Pour le renouvellement de Ja carte temporaire de 


TAN 2 av A RE LS PR Dose 500 F, 
Pour Ja remise de Ja carte ordinaire de travail à 

VE EL Less amu es aamaen are tte us 800 
Pour la remise de la carte ordinaire de travail à 

validité POTMMANONIR.......... sas esvosenssousse os 1.200 
Pour la remise de Ja carte permanente valable pour 

toutes professions salariées..............,... ER « 1.500 


Art. 3, — Le renouvellement de la carte temporaire de travail 
* donne lieu qu'à un seul versement par période d'un an. 


Art, 4. — La taxe est acquittée par voie d’apposition sur la 
carte de travail, et au moment de remise au travailleur 
ciranger, de timbres mobiles d’une série spéciale, dont l’admi- 
nistration de l'enregistrement assurera Ja fabrication et la 
vente, 

Les dépenses relatives à l'impression, à l’approvisionnement 
et à la débite de ces timbres sont à Ja charge de l'office 
national d’iminigration et seront réglées par un prélèvement 
sur le produit des ventes 

Un arrêté du ministre du budget fixera le taux et les moda- 
Liés de répartition de ce prélèvement. 


Sa 


Art. 5. — L'entrée en vigueur de Ja taxe est fixée au 1!" jan- 
vier 1952, 

Art, 6. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre de la santé publique et de la population, le vice- 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, et le ministre du budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de la Santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 








Attribution d'immeubles et de prêis hypothécaires à diverses caisses 
régionales d'assurance vieiliesse des travailleurs salariés et caisses 
régionales de sécurité soc.a'e. 





Par arrélés du 24 nov n} 1951 1 él attribué aux caisses 
régionales d'wssurance Y ès des travailleurs \ilariés de Bor- 
deaux, de Dijon, de Mar:e de Nancy, de Rouen, et aux caisse 
régionales de sécurité sociale de C'ermont-Ferra et de Rouen, à 

oi ja part Le patrimno.ne qui doit leur r en application 
des dispositions du décret du 31 juil'et 1950, les immeubles et les 
prêts hypothécaires énumérée ci-dessous: 

Caisse rézionale d'assuranre vié esse des il t S « de 

Bordeaux. ?, allées d'Orléans: 

Immeuübl 
10 9, allées d'Oréans, Bordeaux: 
20 130, rue du Palais-Gaïien, Bordeaux 
Prêts hypothécaires: 
1o Un.on mutualiste de la Gironde. 
Sur cinique rue Porlc-Dijeaux, Bordeaux. 
20 Sociélé immobilière Les Amis de Ja jeunesse, 
Su: immeubie 6, 40, rue Voitaire, Bordeaux. 
Caïsse région l'assurance vieillesse des travailleurs salariés de 
Dijon, 7, rue Docteur-Chaussier: 
Immeuble : 
5, rue Char'ee-Nod'er, Besançon. 
Caisse régionaie d'assurance vierllesse des travail'eurs salariés de 

Marseilie, 13, cours Pier:e-Puget 


Immeubles: 
Terrain sis rue E:zear-Rougier, Marseil'e. 
Préts hypothé ‘aires: 


Sociésé du Brianconnais, Gr 
({Hautes-Apes), 2 prêts. 


ind Hôlel des Niiges, Briançon 


Caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de 
Nancy, 4 bis, rue Israël-Sy!vestre: 
Immeubies: 
19 20, rue des Elats-Unie, Epinal; 
20 7, rue Lyautey, Nancy; 
39 34, rue Stanisias, Nancy: 
40 21, rue Sainte-Catherine, Nancy. 
Caisse réxionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de 
Normandie, 22, bonevard d'Oriéans, à Rouen 
Imneubie:: 
19 35, rue Lo’rd-kitch le Jlavre; 
29 125, bouievard Françco:s-le, le Havi 
Caisse régionaie d le du Massif Cent'at, Pé'issier, 
à Ciermont-Fer | 
lmmoubie: 
29, avt e Ab I :: VE + nont-Ferrand 
Caisse giaonale de < 4 eéOciaie de Normani 83 rue Thierst, 
à Rou 
Lun L 
9 rue Thier , Roue” 
——— + e + 





Approbation des modifications apportées aux statuts 
de caisses de retraites. 





Par arrélé en date du fer d'cernbre 1951, sont approuvées les modl- 
fications upporlées aux s<taluts de ja caisse de retraites de la Banque 
française du commer exXiérieur, 21, boulevard Haussmann, Paris, 
autorisée à fonctionner dans les condilions prévues aux articles 43 
à 98 du décret modifié du 8 juin 1956. 

———— — 9 &- _ - —- 

Par arrêté du f®r décembre 1951 ont été approuvées les modif. 
cations apportées à l'article 11 des statuts de la caisse de retraiteg 
de l’'Imprimerie nouvelle d’Armien<, 20, rue Gre<set, autorisée à fonc- 
tionner dans les condilions prévues aux articl 13 à 08 du décrel 


modifié du 8 juin 1916. 
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Circu'aire n° 196 S. S. du 5 décembre 1951 relative aux tarifs II. — Tarifs des sages-femmes. 


d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assures Sociaux. La commission nationale a approuvé le tarif de l'indemnité kilo. 
RS métrique inclus dans deux conventions de sages-femmes (tableau 


Li mninisiré lu tr rail ef de la f uiité ot ale 
à Messieurs les direcleurs vTCégionaur de la . je 
sécurte socinl JV, — Tarifs des auriliaires médicaux. 

J'ai l'honneur de v us faire connaître que la commission naïfk nale La commission nationale a fixé le tarif d’antorité intermédiaire 
des lai  Apréadee Vo l’ariic.e 10 de l'arjonnance du 19 0 lopre 1, pour les villes de plus de 100.098 habitants. Ces tarifs figurent au 
au 0 1rs di sa ré on ju 22 n vem! I > 191, \ pris un ‘ei ain nom tableau IV ci-annexé. 
bre de décisions Concernant les tarifs d'honoraires des praliciens en 
malière d ins aux assurés sociaux Conformément à l'arlicle 10 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 

1945, ces décisions prennent effet dans les quinze jours suivant la 
1. — Tarifs médicaux. date de !a réunion de la commission nationale des tarifs, soit, en 

l RPC TAE it. Né dt rie dec. s de l'occurrence, à compter du 6 dé’embre 1951. 

conver 0 15 édi e « C s tai fs dgurent au tabiea 1 1 Ci pri ro gg J> vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui pré- 


cèdent à la connaissance des caisses de sécurité sociale de votre 
ire =erints > lour » ax "ici 
II. — Tarifs des chirurgiens dentistes. circenseriplion et de leur donner le maximum de pub'icité. 


Pour ‘e minislre et par délégation: 





La commission nationale a aparouvé es tarifs in‘lus dans l’ave- : 
nant à ia convention d ire de Meur'he-et Moselle, Ces tarifs - Le directeur du rabinet, 
figurent au tableau II innexé FRANÇOIS WATINE. 











Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 





E—— EE EE  — — =  — a ————— eee 












































ACCOUCHEMENTS 
DÉLARIEMENTS 7h À ve D: V. N. P. C. K. — L K. DATE D'EFFET 
sintple. gémellaire. 
francs | france, francs francs, | francs, francs france, fraucs francs. 

CT id ENNNNNROPER A) 190 600 1 .0KK) 220 20 5.000 9,000 35 6 décembre 1931, 

Vendée .....…. PET AN) 100 GX) 9400 2(X) MU 7.0) 7.54) 4) 6 décembre 1951, 
Fremeee Re = = — — = _ _ es = = - _— ts = EE = ntm SR 34 
lABLEAU El 3 
Tarifs conventionneis de chirurgiens dentistes approuvés par la commission nationale des tarifs. 


















































DÉPARTEMENTS D C. Y. V. D. V. L K. DATE D'EFFET LS 
francs francs francs francs. franes, francs. 
Meurthe-e!-Moselle.,... 165 220 229 529 750 20 G décembre 1951. 


TABLEAU ÏTil 

























































































Tarifs conventionnels de sages femmes approuvés par la commission nationale des tarifs. Es 
DÉPARTEMENT 1 K, EN MONTAGNE DATE D'EFFET 
fraucs 
AN RAIN: .Cribochosseocse ei sécrenRintites 27 6 décembre 1951. 
DRAP ssanaéassurstons halles ebeserstice 97 6 décembre 1951. 
TABLEAU IV 
Tarifs des auxiliaires médicaux fixés d'office par la commission nationale des tarifs pour les départements 
n'ayant pas passé convention. 
< ————_——— ——— ee 
INDEMNITÉ FIXE 
A. M. L A. M. M. de déplacement DAIE D'EFFET 
dans les localités 
frames. francs, francs. 
Villes de plus de 100.000 habitants............ 130 110 00 6 décembre 1951. 
Le Run) 2, D DR se Se  , 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 51-1398 du 29 novembre 1951 modifiant le décret 
n° 50-641 du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier des personnels 
administratifs titulaires de l'administration centrale du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, du ministre du budget et du secré- 
{aire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu les ordonnances du 21 avri: 1945 relatives aux attributions 
du ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme et porlant 
créalion et Suppression d’emploe ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires de l'Etat; 

Vu la loi n° 48-1516 du 26 ceptembre 1948 fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget général pour l'exercice 1948 et 
relative à diverses dispositions d'ordre financier, et notamment 
ses articles 109 et 110; 

Vu le décret n° 50-641 du 7 juin 1950 portant règlement d'al- 
ministration publique pour la fixation da statut particulier des 
personnels administratifs titulaires de l'administration centrale 
du ministère de la reconstruction et de l'urban'sme ; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art 19. — Le dernier alinéa de l'article 12 du décret n° 50-64 
du 7 juin 19% susvisé est modifié et complété comme suit: 

« Sous-chef de bureau : 

« a) Les rédacteurs avant accompli au moins six années de 
services flans l'emploi de rédacteur; 


« b) Dans la limite du neuvième des emplois à pourvoir, es 
contrôceure et vérificateurs qui, âgés de plus de trente-cinq ans 
el de moins de quaran'e-cinq ans justifient d'au moins dix 
années de Services depuis leur titularisation dans un corps civil 
de la catégorie À ou B et ont élé titularists dans leur grade 
après avoir éatisfait aux épreuves du concours prévu à larti- 
cle 5 pour l'accès normal après inseriphon sur un tableau spé- 
cial d'avancement arrété par le ministre après avis de la com- 
miesion administrative paritaire compétente », 


e 

Art. 2, — Les dispositions de l’artic'e 26 du décret n° 50-11 
du 7 juin 1950 susvisé sont remp'actes par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les agents temporaires béaélicient d’une mesure d’intégra- 
on au titre du présent statut sont nommés dans la classe ou 
l'échelon comportant un traitement égal à ceui qu'ils perce- 
vaient dans Jes cadres temporaires à l'exception des redacteurs 
el des commis qui sont nominés conformément au tableau de 
concordance ci-après : 











EMPLOIS TEMPORAIRES EMPLOIS TITULAIRES 








Rédacteur, 6 échelon. 
Rédacteur, 5 échelon. 
Rédacteur, 4 échelon. 
Rédacteur, 3e éctelon. 
Rédacteur, 2e échelon. 
Rédacteur, {er échelon, 


Rédacteur principal de fre classe... … 
Rédacteur principal de 2e classe... 
tédacteur principal de 3e classe........ 
Rédacteur de {re classe... ...... 0e 
Rédacteur de 2 classe... css 
Rédacteur de 3° classe............... … 


Commis de classe exceptionnelle : 

{er échelon (après 3 ans)......,...,. 

2e échelon (avant 2 anS).....sosssee 
Commis de fre et 2e classe... sos. e 
Commis de 3e cinsse....,,... oo 
Commis de 4e classe... ssscsocooosee 
Commis de 5e classe... ss oosencoses 
Commis de 6° classe... so. 
Commis de 7e classe... 


Commis, 11e échelon. 
Commis, 10e échelon. 
Commis, 9% échelon. 
Commis, 8e échelon. 
Commis, 7e échelon, 
Commis, 6° écrelon. 
Commis, 4° échelon. 
Commis, 1er échelon. 


nn 














« Les agents intégrés conserveat l'ancienneté qu'ils avaient 
acquise dans leur emploi temporaire. Toutefois, l'ancienneté 
des commis inlégrés au ®% échelon est fixée à un an au manxi- 
mum s'ils appartenaient à a 2° cl de Jeur ancien grade et 
à un an au minimum s'ils appartenaient à la {'° classe de ce 
grade. 

« Les commis temporaires de 6° classe intégrés an 
recoivent dans cet échelon uue bonification d'ancienneté 
année ». 


Aria. 
décret n° 50-641 du 7 Juin 195 susvisé, 


Classe 


4e échelon 
d'une 


— Il est ajouté entre l’article 28 


et l’article 29 dun 
l'article 2S bis Ci-après: 


« Art 28 bié. — A titre cxceptionnel, les contrôleurs et vérifi- 
cateurs intégrés dans es cadres Ge titulaires par application des 
dispositions du présent tire et qui, de ce fait, n'ont pas 
fait aux épreuves du concours prévu à l'articie 35, peuvent être 
nommés sous-chefs de bureau dans les coaùditions prévues 
au ‘{b) du dernier alinéa de l'article 12 en faveur des contrôleurs 
et vérificaleurs issus du coneoure normal. Les intéressés dai- 
vent en outre soit justifier de l’un des tilres ou diplômes prévus 
à l’article 3 (1°). soit avoir appartenu en qualité de Gtulaires 
à un cadre supérieur d'une administration centrale ou asei- 
milée ». 


Art. 4. 


saltis- 


— Le vice-président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, le ministre de la reconstruction 
et de urbanisme, le ministre du budget et le éecrétaire d'Etat 
à la présidence dn conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République francaise, 
Fait à Paris, le 29 novembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le ministre du budget, ministre des [inarces 
et des aflaires économiques par intérim, 
PIERRE COURANT, 


Le ministre du budget, 





PIERRE COURANT. 
Le secrétaire Æ'Elat à la présidence du conseil, 
VÉLIX GAiLLARD. 
0"... 
Décret n° 51-1399 du 29 novembre 1951 modifiant le décret 


n° 50-642 du 7 juin 1950, portant règlement d'administration 
publique pour la fixation du statut particulier des personneis 
administratifs titulaires des services exiérieurs du ministère 
de la reconstruciion et de l’urbanisme. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du vice-président dn conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du minetre de Ja recons- 
tuclion et de lurpanisme, du ininis're du budget et du secré- 


laire d'Etat à Ja présidence du conseil, 

Vu les ordonnances du 24 avril 1945 relatives aux attributions 
Au minisiére de la reconstruction e! de l'urbaneme et portant 
eréation et suppression d'emplois ; 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
tionnaires de lPEtat; 

Vu la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948 fixant ’évalnation 
des voies et moyens du budget général pour l'exercice 1948 et 
relative à diverses dikpositions d'ordre financier, et notamment 
ses articles 109 et 110: 

Vu le décret n° 50-642 du 7 juin 1950 portant règlement 
ministraluon publique pour la fixation du statut particulier 
personnels administratifs titulaires des 
ministère de l'urbanisme ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


des fon . 


d'ad- 
des 


services extérieurs dn 


Décrè!e : 


Art. 1er, — L'article 12 du décret n°? 50-642 du 7 juin 1950 sus 
visé est modifié et complété comme suit: 

« Art. 12. — Peuvent étre nommite : 

RE RL AT Na Al le Se GE 2.8 à 6. 0 à 6 À à à 

« Chef Ge section: 

« a) Les sous-chefs de section avant accompli au moins cinq 


années de service dans leur emp:oi, 
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« b) Dans la limite du neuvième des emplois à pourvoir, les 
contrôleurs qui justifient soit de douze années de services dans 
un corps civil de la catégorie B, soit de quatorze années de 
services civils où militaires valables pour la retraite dont aix 
années au moins dans un corps civil de Ja catégorie B, après 
inscription eur un tableau spécial d'avancement arrêté par le 
ministre après avis de Ja commission administrative paritaire 
compétente ». 


(Le reste sans changement.) 


Art.-2. — Tes dispositions de l’article 25 du décret n° 59-642 
du 7 juin 1944) suevisé sont complétées par les dispositions sui- 
vautes : 

« Toutefois, les commis classés aux 4° et 5° échelons dans les 
cadres temporaires sont intégrés respectivement aux 5° et 
6° éche'ons, dans lesquels ils conservent l'ancienneté qu’ils 
avaient acquise dans l'échelon de leur emploi temporaire ». 

Art. 3. Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat 
à la présidenre du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanime, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre du budget, ministre des finances 
el des affaires économiques par intérim, 
… PIERRE COURAST. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé. 





Par arrêté du 5 novembre 1951, M. le docteur Cayet, médecin 
inspecteur divisionnaire de la santé, détaché en quahité de médecin 
conseil régional de la sécurité sociale auprès de la caisse de Stras- 
bourg, à élé réintégré dans le cadre de l'inspection de la santé à 
compter du 15 novembre 1951 et admis à faire valoir ses droits à la 
setraile à partir de la même date. 





Rectificalif au Journal officiel du % novembre 1951: page 411700, 
> colonne, 4% ligne, au lieu de: « (Côtes-du-Nord) », lire: 
« (Finistère) ». 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la détense nationale. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Par arrêté en date du 15 octobre 1951, M. Marant (Henri) a été 
nommé <omimis administratit dans les services extérieurs de a 
guerre (intendance) à Lille (Nord), en exécution de la loi du 
26 sig 1946 ct du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois 

Vés. 


À. D de. 
6 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1% 





Ordre du jour du jeudi 6 décembre 1951. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi (n° 727) autorisant ke Président de la 
République à ratifier le traité signé à Paris le 18 avril 1951 et insti- 
tuant une communauté européenne du charbon et de l'acier ainsi 
que ses annexes, les protoceles joints et une convention relalive aux 
dispositions transitoires (Nos 1786, 18350, 1#55. — M. Alfred Coste- 
Floret, rapporteur.) 


A quinze heures. —- 2° SÉANCE PUBIAQUE 
Suite de la discussion incrite à l'ordre du jour de la premièré 
séance. 
A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 6 décembre 1951. 


No 1241. — Proposition de réso:ulion de M, &illiemaz tendant à 
inviter le Gouvernement à accroître les effectifs du service 
de ia répression des fraudes (renvoyée à la commission des 
affaires économiques). 

N° 1382. — Proposition de loi de M. Debû-Bridel transmise par M. le 
président du Conseil de la République tendant à déterminer les 
délais d'approbation des budge!s de la ville de Paris et du 
département de la Seine (renvoyée à la commission de l’in- 
térieur). 

No 162% ‘1). — Proposition de loi de M. Paul Reynauê tendant à 
modifier les dispositions relatives à l'établissement et au 
dépôt sur le bureau des assemblées légisiatives du rapport 
annuel de la Cour des comptes (renvoyée à la commission 
des finances). 

N° 4678. — Proposition de loi de M. Hénaul! tendant à permettre aux 
veuves de guerre de cumuxer l'allocation lemporaire aux 
vieux avec leur pension (renvoyée à la commission des pen- 
sions). 

No 1791. — Proposilion de loj de M. Maurice Grimaud tendant à 
compléter dans certans tribunaux le nombre des avoués néces- 
ses à la représentation des parties ayant des intérêts dis- 
tincts ‘renvoyée à la commission de la juslice). 

No 1722. — Proposition de loi de MM. Symphor et Lodéon, trans- 
aise par M. le président du Conseil de la République tendant 
à mod'fier l'article 43 de la loi du 20 septembre 1918 (pensions 
et retrailes) (renvoyée à la commission des pensions). 

No 1729, -- Proposition de loi de M. Jean Masson tendant à modifier 
les articles 859 et £60 du code civil {renvoyée à la comemissjon 
de ia justice). 

No 1732, — Rapport de M. Maurice Grimaud, fait au nom de la 
commission de ia justice, sur le projet de doi relatif à la durée 
de conservation par Kk3 greffiers des dossiers prévus à l’ar- 
cie 79 du code de procédure civile. 

No 173 — Rapport de M. Maurice Grimaud, fait au nom de la com- 
mission de la justice, sur la proposition de loi tendant à modi- 
fier l'acte dit loi du 23 décembre 1911 sur les annonces judi- 
ciaires et Kgales. 

1844. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
bique sur le projet de hi, a té »ar l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier certaines dispositions de la Joi du 29 juil- 
let 1831 sur la liberté de la presse (renvoyé à la commission 
de la justice). 

No 1846 (1). — Proposition de résolution de M. Jean Masson tendant 
à inviter le Gouvernement à rendre applicable aux articles en 
osier fabriqués à la main la taxe à la production au taux de 
5,5 p 100 prévue à l'article 262 du code des impôts (renvoyée 
à la commission des affaires économiques). 


No 1850, — Avis de M. Jules-Julien, au nom de la commission des 
finance:, sur le projet de loi autorisant le Président de la 
Répubiique à ralifler le traité signé à Paris le 18 avril 1951, et 
instituant une communauté européenne du charbon et de 
l'acier ainsi que ses annexes, les protocoles joints et une 
convention relalive aux dispositions transitoires. 
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Ne 1855. — Avis de M. Loustaunau-Laeau au nom de la commission 
de la défense nationale sur le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la Répubiique à ratifier le traité signé à Paris le 
18 avril 1951 instituant une exmmunauté européenne du €char- 
bon et de l'acier a:nsi que ses annexes, les protocoles joints 
et une convention relative aux dispositions transitoires. 

No 1858, — Rapport, par M. Regaudie, au nom de la commission des 
movens de communication, sur le prijet de loi relatif à la 
procédure de codification des textes législatifs concernant le 
service des postes, télégraphes et tééphones. 

No 1860 1). — Proposition de !oi de M. Roucaute tendant à venir 
en aide aux ostréiculteurs et aux mytiliculteurs sinistrés du 
bassin de Thau, victimes de la tornade des 11 et 12 novem- 
bre 1951 renvoyée à la commission des finances). 

Ne 1861. — Proposition de résolution de M. Jacques Duclos tendant 
à inviter le Gouvernement à respecter la loi du 11 février 1950 
sur les conventions collectives et à permettre la libre discus- 
sion des salaires entre employeurs et salariés dans la profes- 
sion de Ja boulangerie (renvoyée à la commission du travail). 

= er 

(1) Tirage restreint. 


0e 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DU CENTRE RÉPUBLICAIN D'ACTION PAYSANNE ET SOCIALE 
ET DES DÉMOCRATES INDÉPENDANTS 


(19 membres au lieu de 2.) 


Supprimer le nom de M. Lefevre (Raymond). 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
{3 membres au lieu de 4.) 


Supprimer le nom de M. Pébellier, 
GROUPE PAYSAN ET D'UNION SOCIALE 


Apparentés aux termes de l'article 46 du règlement, 
{6 membres au lieu de 5.} 


Ajouter le nom de M. Pébellier. 





Commission des finances, 


3% séance du mardi 4 décembre 19541. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Cristofol, Dagain, 
Denais (Joseph), Dupraz (Joannès), Faggianelli, Ferri (Pierre), 
Gabelle, Jean-Moreeu, Lamps, Lecourt, Mazier, Simonnet, Tourtaud, 
Ulver 

Suppléants. — Mme Lempereur (de M. Gozard), MM. Rincent (de 
M. Lacoste), Giovoni ‘de M. J. Duclos), Mme Grappe (de M. Gosnat), 
Mlle Marzin (de M. Estradère). 


Assistait en outre à la séance. — M. Schmittlein. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 5 décembre 1951. 


Présents. — MM. Bergasse, Billiemaz, Catrice, Catroux, Chatenay, 
Costes (Alfred) (Seine}, Denis (André) (bordogne), Desson, Ducreux, 
Mme Estachy, MM. Gaumont, Gazier, Guichard, Guitton (Joseph) 
(Vendée), Hugues (Joseph-André\ (Seine), Jarrosson, Klock, Lapie 
(Pierre-Olivier)}, Lebon, Mabrut, Marcellin, Maton, Maurice-Boka- 
rowski (Michel), Morève, Plantevin, Mme Poinso-Chapuis, MM. Qué- 
nard (André) (Indre-et-Loire), Ramonet, Sauer, Vals (Francis). 

Suppléants. — MM, Cermolarce (de M. Alphonse Denis), Doutreliot 
(de M. Marcel Cartier), Gau (de M. Labrousse), Ju!y (de M. Chaban- 
Delmas), Mallez {de M. Georges), Manrey {de M, Chausson), Mouton 
(de M. Pronteau), Nazi Boni (de M. Ouedraogo Mamadou), Rincent 
(de M. Just Evrard). 





Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 5 décembre 51. 


Présents. — MM. Baurens, Becquet, Billat, Boscary-Monsservin, 
Bricout, Briot, Castera, Dehaune, Fourvel, Garavel, Ihuel, Kauffmann, 
Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, Lambert, Laplace, Loustau, Masson 
(Jean), Méhaignerie, Noé {de La), Paternot, Pelleray, Rincent, Saint- 
Cyr, Sesmaisons (de), Thomas (Alexandre) (Côtes-du-Nord), Tricart, 
Verneuil. | 

Excusé. — M. Charpentier. 

Suppléants. — MM. Goudoux (de M. Wa.deck Rochel), Gravoille 
(de M. Tourtaud). 








Commission des boissons, 


Séanxe du mercredi 53 décembre 1951. 

Présents. — MM. Castera, Cavelier, Commentry, Delbez, Fabre, 
Fouques-Dupare, Gau, Gourdon, Guille, Hénault, Laborbe, Lalle, 
Laplace, Monïin, Paternot, Seynat, Touslanc, Tourné, Tremoullhe, 
Verneuil. 

Ercusés. — MM. Baurens, Paul Coste-Floret, Lalle, Sourbet, 

Suppléants. — M. Fourvel (de M. Waldeck Rochet}, Mine Laissac 
(de M. Lamarque-Cando}), M. Tricart (de M. Zunino). 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du mercredi 5 décembre 1%, 


Présents. — MM. Baudry d’Aon (de), Rêche ‘Emile, Billères, 
Bourgeois, Boutavant, Doutrellot, Ducos, Faraud, Flandin (Jean- 
Michel), Gau, Gilliot, Giovoni, Guérand, Guiton {Antoine) {Vendée}, 
Halleguen, Kir, Lacombe, Mme Lempereur, M. Léotard {de), Mille 
Marzin, MM. Michaud (Louis) (Vendée), Montgolfier (de), Montillot, 
Preïot, Raingeard, Tony Révillon, Rincent, Schmittlein, Signor, Thi- 
bault, Vals {Francis}, Viatte. 

Excusé. — M. Binot. 

Suppléants. — Mme Grap (de M. Cogn ; . Plantevin 
M. Delachenal), M. Sa!liard du Rivault {de M. Priou), M. de Montjou 
(de M. Saïah [Menouarl). 





Commission des finances. 





ire séance du mercredi 5 décembre 1951. 


Présents. — MM, Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Corniglion- 
Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), Denais (Joseph), 
Diethelm, Dupraz (Joannès), Faggianelli, Ferri (Pierre Gabelle, 
Gardey (Abel), Gosnat, Jeaa Moreau, Jules-Julien, La Chambre 
(Guy), Lamps, Lecourt, Leenhardt (Francis), Massot, Mazier, Meu- 
nier (Pierre), Palewski (Jean-Paul), Petit (Guy), Pineau, Raffarin, 
Ramarony, Teurtaud, Ulver, Vallon (Louis). 

Suppléants. — M. Paul (Gabriel) (de M: Duclos), Mme Lempereur 
(de M. Gozard), Mile Marzin (de M. Estradère 

Assistait en outre à la séance, — M. Thibault. 


’ 





Commission de l'intérieur, 





Séance du mercredi 5 décembre 151, 


Présents. — MM. Balianger (Robert) (Seine-et-Oise), Blachette, 
Brahimi (Ah), Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, Coste. 
Floret (Alfred) (llaute-Garonne), Cristofol, Dejean, Delmotle, Demu- 
Sois, DezarnauMs, Dorey, Fonlupt-Esperaber, Foucher, Gonton, Mme 
Grappe, MM. Quilici (Oran), Quinson fAntoine {Seine}, Rabier, 
Ribère (Marcel) Alger), Schaff, Srafñ Smaïl, Solinhac, Valle 
(Jules), Wagner (Jean). 

Excusé. — M. Nenon,. 


Suppléants. — MM, Ould Cadi (de M. Cadi)}, Arbellier ‘de M. Rou- 
jier). Montalat (de M. Véry), Fayet {de M. Marty Ganbert (de 
M. Carlini), Dronne (de M. Tirolien), Cormmentry ‘de M. üu h- 
muiler). 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi 5 décembre 1951. 


Présents. — MM. Chamant, Coudert, Pepreux (Edouard), Gautier, 
Girard, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Inférieure), 
Grousseaud, Isorni, Lacaze, Lefranc, Maton, Mignot, Minjoz, Mons 
tillot, Moro-Giafferri (de), Muller, Rolland, Rollin {Lou 


Excusé, — M, Garet 





Commission de la marine marchande et des pêches. 
Séance du mercredi 5 décembre 1951. 


Présents. — MM. Audeguil, Bignon, Cermol 


* t \ » ] , Cp 
Dupuy (Mare), Estèbe, Febvay, Gaborit, Gravoillke, Gu Jean) 
(Loire-Inférieure), Michaud (Louis; {Vendée), Nigay, Sch René) 
(Manche), Signor. 








— a en 
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Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du mercredi 5 décembre 1991. 


Jurthélemy, Dufour, Faraud, Febvay, Golvan, 


Présents. — MM. 
Le Senéchal, Levindrev, Litalien, 


Hennezuelle, Isorni, fe Cozannet, 


Martel (Louis) (Haule-savoie), Médecin, Montjou (de), Moynet, Noël 
(Marvel) (Aube), Penoy, Peytel, Regaudie, Schaff, Serafini. 
Suppléants. — M. Bouret (de M. Couston), Mme de Lipkowski 


(de M. de Gracia), M. Bignon {de M. Tirolien), M. Cochart (de 


M. Læinaire). 





Commission des pensions. 


Séance du mercredi 5 décembre 1951. 


Présents. — MM. Begouin, Bignon, Cherrier, Dixmier, Dorey, Dra- 


veny, bufour, Mine Guérin {Rose}, MM. Guislain, Le Coutaller, 


Liautey (André), Mme de Lipkowski, MM. Mekki, Moulon, Pradeau, 
Rosenblatt, Tourné, Yacine (Diallo). 
Suppléants. — M. Cagne le M. Casanova), Mme Lefebvre (de 


M. Aït Ali), M. Fouyet {de M. Devemy), M. Bouxom (de M. Hulin), 
M. Meck {de M. Mouchet}, M. Camphin (de Mme Péri). 





Commission de la presse. 





Séance du mercredi 5 décembre 1951. 


l'résents. — MM. Baylet, Brusset (Max), Cagne, Coudert, 
Mine Dezrond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Mme Galicier, MM. Gaulle 
Pierre de), Godin, Gouin {Félix}, Hutin-Desgrèes, Lanet (Joseph- 
l'ierre) {Seine}, Léolard ‘de), Lecanuet, Loustaunau-Lacau, Manceau 
Bernard) (Maine-et-Loire), Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
Jean Meunier (Indre-et-Loire), Moustier (de), Nocher. 

Ercusés. — MM, Aït Ali (Ahmed), Catroux, Gosset, 

Suppléants. — M. Masson (de M. Galy-Gasparrou), M. Nigay (de 
M. Hugues), M. Laforêt (de M. Ramonet). 





Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 5 décembre 19%641. 


Présents. — MM. Bardon (André), Bessac, Bichet, Bouvier O'Cot- 
tereau, Caliot (Olivier), Cassagne, Catoire, Chabenat, Chupin, Coulon, 
Couston (Paul), Coutant (Robert}, Deixonne, Desgranges, Mme Duver- 
nois, MM. E!ain, Furaud, Goudoux, Gourdon, Mme Guérin (Rose), 
MM. Krieger (Alfred), Locombe, Mme Laissac, MM. Laurens (Camille) 
‘Cantal, Le Sciellour, Loustau, Mailhé, Mallez, Manceau (Bernard), 
Mancey (André) (Pas-de-Calais\, Martel (Henri) (Nord), Montel 
(Eugène) {Haute-Garonne), Moynet, Muller, Peytel, Pierrebourg (de), 
Rastel, Roucaute {Gabriel}, Salliard du Rivault, Sion, Titeux, Vala- 
brègue, Védrines. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 





Séance du mercredi » décembre 1951. 


Présents. — MM. Brault, Cavelier, Couvion, Crouzier, Damette, 
Degoutte, Fouyet, Garet {Pierre}, Gaubert, Gravoille, Guiguen, Guit- 
{on (Jean) (Laire-Inférieure), Halbout, Klock, Le Coutaller, Lefèvre 
(Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), Levindrey, Nisse, Peitre, 
Pierrard, Prache, Raymond-Laurent, Rousselot, Saint-Cyr, Secrétlaln, 
Schmitt (René) {Manche), Thiriet, 

Ercusés, — MM, Triboulet, Siefridt. 

Suppléant. — M. Penoy (de M. Elain). 





Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 5 décembre 1951, 


Présents. — MM. Ballanger (Robert), Bandon (André), Bülat, Coste- 
Floret (Paul) ‘Hérault, Defos du Rau, Dejean, Delachenal, Demusois, 
Dronne, Frugier, Gaumont, Genton, Girard, Guille, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Lejeune (Max), Mazuez (Perre-Fernand), 
Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjoz, Moro Giafferri (de), Plan- 


tévin, Pluchet, Prelct. 
Ercuse, — M. Joubert. 





Suppléants. — M, Arbellier (de M. Gérard Jaquet), M. Bergasce 
‘de M. Barrachin), M. Billiemaz (de M. Dumas), M. Caloire (de 
M. Ouedraogo Mamadou), M. Gau {de M, Delmatte)}, M. Gautier (de 
M. de Charmbrun;, M. œuérard {de M. Delbez), M. Hénault (de 
M. Charret-Tomasi), M. Legendre {de M. Soustelle), M. Lucas (de 
M. Gosset), M. Montalat (de M. Mélayer), M. Musmeaux (de M. Jac- 
ques Duclos). 





Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi s décembre 1951. 


Présents. — MM. Aubame, Barthélemy, Beno:st Charles) {Seine-et. 
Oise), Brusset (Max), Caïillavet, Cermolacce, Cofffn, Dronne, Dumas 


(Joseph), Duveau,-Fabre, Fourcade (Jacques), July, Laforest, Mol 
nalli, Monier, Ninine, Tony Révillon, Saïd Mohamed Cheikh, Senghor, 
Ercusé. — M, Jugias. 


Suppléants, — M. Abbas Gueye (de M. Guissou), M. Bayrou ‘de 


M. Malbrant). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi 5 décembre 1951, 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arbeltier, 
Boutbien, Bouxom, Caillet (Francis), Camphin, Cochart, Couinaud, 
Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), Degoutte, Duquesne, Durbet, 
Fayetl, Fouyet, Gaz'er, Joubert, Lafay (Bernard), Laurens (Robert) 
(Avevron), Mine Lefebvre (Francine) {Seine), MM, Meck (Henri), 
Musmeaux, Paquet, Paul (Gabriel), Samson, segelle, Sion, Titeux, 
Turines, Vallon {Louis}, Viatte. 


Suppléants. — M, Billiemaz (de M. Gueye Pen: M. Rissol (de 
M. Besset), M. Desgranges (de M. Bernard), M. Gaborit (de M. Mai- 
Jhé), M. Rosan Girard (de M, Patinaud), M. Goudoux (de M. Linet)}, 
M. Le Cozannet (de M, Yves Colin), M. Levindrey (de M. Dubois), 
M. Mancey (de M. Renard), M. Massol (de M. Adrien André), M. Moi- 
san {de M, Le Sciellour), M. Secrétain (de M. Lanet). 





Convocations de commissions, 





La commission des finances se réunira le jeudi 6 décembre 191, 
à quinze heures trenle (local de la commission des finances) : 


LL — Proposition de résolution n° 1510 de M. Joseph Denais 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre l’aultomatisme des 
cnalités pour retard dans le payement des impôts. — M. Charles 
arangé, rapporleur général, 


IT. — Projet de loi n° 1903: budget de la radiodiffusion. — M. Ulver, 
rapporteur. 


Hi. — Proposilion de loi (no 393) de M. Meck et plusieurs de 
ses collègues tendant à proroger les dispositions de l'article 2 de 
l'ordonnance du 2 novembre 1M3 relative aux caisses d'épargne 
fonctionnant dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, — M. Boisdé, rapporteur. 


IV. — Projet de loi {n? 15%) relatif à la procédure de cod:fication 
des textes législatifs concernant les caisses d'épargne. — M. Boisdé, 
rapporteur. 

V. — Diverses propositions de loi et de résolution tendant À venir 
en aide aux viciimes des calamnités publiques. — M. Lecourt, rap- 
porteur. 





La commission du suffrage univerçel, du règlement et des pétt- 
tions se réunira le jeudi 6 décembre 1%1, à quinze heures (local 
de .a commission n° 249): 

Examen de la question de recevabilité, au sens de l’article 417 
falinéa 2) de la Constitution, des motions, à caractère préjudiciel, 
tendant à l’ajournement de la discussion budgétaire en çours en 
vue d'obliger le Gouvernement à, proposer | augmentation des «4ré- 
dits figurant dans le projet qu'ij a déposé 





Convocation rectifiée. 


La réunion de la commission des boissons, prévue pour jeudi 
6 décembre 1951, à dix heures, est reportée au même jour, à seize 
heures trente (même local, même ordre du jour). 
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Annulation de convocation, 
La réunion de la commission du suffrage universe!, du règlement 


el des pétilions, prévue pour le jeugi 6 décembre 1951, à dix heures, 
est annulée. 





Réunions de commissions du jewdi 6 décembre 1951. 





Commission des boissons, à seize heures trente. — Local no 232. 
Commission des finances, à quinze heures trente. — Local de la 


commission. 
Commission du suffrage universel, du règlement et des pétilions, 
à quinze heures, — Local ne 249. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 1951 








Ordre du jour du jeudi 6 décembre 1951. 


A quinze heures trente. — SÉACE PUBLIQUE 


4 — Nomination, par suite de vacance, d’un secrétaire du Conseil 
de la Répubiique. 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de *fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1952 (Marine mar- 
chande) (Nos 754 et 766, année 1951 — M Courrière, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affeclés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1952 ‘Travail et 
sécurité sociale). (Nos 72% et 784 année 1951. — M. Primet, rap- 
porteur.) 

4, — Discusson du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant modification des arlicles 48 à 28 de la loi du 28 octobre 19%6 
sur les dommages de guerre. (Nos 458 et 779, année 1951. — M. Hé- 
bert, rapporteur; et n° 738, année 1951. — Avis de la commission 
de la justice et de législation civile. criminelle et commerciale, — 
M. Boivin-Champeaux, rapporteur ) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 6 décszmbre 1951. 


N° 750, — Proposition de loi de M. Ernest Pezet tendant à modifier 
ja loi relative à la francisation des noms étrangers. 

Ne 764 — Proposition de ioi de M. Méric tendant à compléter 
la loi sur les chambres de méliere. 

N° 711. — Avis de M. Robert Chevalier sur la proposition de loi 
modifiant l’article 21 x du livre Ier du code du travail et 
introduisant le principe de l'échelle mobile pour les rentes 
viagères. 

}° 378. — Proposition de résolulion de M. Henri Maupoil tendant 
à prendre des mesures en faveur des sinistrés à la suite des 
inondiiions, 

No 759 (1)  — Rapport de M. Hébert sur le projet de loi portant 

TP Pro} Ï 
modification des articles 48 à 58 de la ioi sur les dommages de 
guerre. 


No 78. — Rapport de M. Albert Lamarque sur le projet de loi 
reiatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils (Travaux publics, transports 
et iourisme). 

N° 582, — Rappori de M. Jean-Marie Grenier sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils (Reconstruction et urba- 
nisme). 

N° 783 — Projet de loi relatif au conseil général de la Nouvelle- 
Calédonie el dépendances. 

No 384 (1). — Rapport de M. Primet sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 

tionnement des services civis (Travail et sécurité sociale). 

83. — Avis de M. Boivin-Champeaux eur %e projet de loi por- 

tant mod fiation des articles 48 à 58 de la lai sur les dommages 

de guerre. 


r 


1) Nota. — Ce document à élé mis à la disposition de Mines et 
MM. Jes sénateurs je 5 décembre 1%1. 











Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales, 


Séance du mercredi » décembre 1951. 
Présents. — MM. Argenlieu (d’)}, Bardon-Damarzid, Bels, Brousse 
(Marlial), Cordier Henri), Gadoin Jacques), Gautier ‘Jul‘en), 
Hoetlei, Laffarguc Georzes), Loison, Méric, Patenûtre, Ra 


4e), Rocnereau, 


Ercusé. — M. Longchambon. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, d2s sports, 
de la jeunesse et des loisirs, 








Séan lu mé i Î à 1951 
Presents MM. Bertaud, Bordeneuve, Bouquerel, Ca , Cayrou 
(Frédé: Mme Delabie, Mile Damont (Mireille), MM. Estève, 


Héiine, Manent, Monichon, Patient, Soul! 
Excusés. — MM. Delalande, Lamousse, Olivier. 
Suppléants. — MM. Guiler n) Lascagne), Robert 

M. Maupeou), Fournier | M. Lelant}, Vau r (de M. Novat) 

Webrang (de M. P 





Commission de la famille, de la population et de la santé pubiique, 


Séance du mercredi 5 décembre 19541. 
Présents. — Mmes3 rdot Marie-Hé'( Delab'e, M. Dubois 
(René), Mme Girauit, MM. 1! iry, L , Le Digabel, Le Guyon 
(Robert), Mathieu, Pag \ 1), Réveillaud, Robert (Paul), Vitter 


(Pierr£), Vourci 
Excusés. — MM. Le Ba:ser, P 


Commission des finances. 


, ? - - 
re séance du mercredi 5 décembre 1951. 





Présents. — MM. Alric, Auberger, Avinin, Berthoin (Jean), Chase 
pelain, Clavier, Courrière, Debü-Bridel (Jacques), Lamarque {Albert}, 
Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrane, Jaeques Mas:teau, 
Minvielle, Montalembert del, Pauly, Pel , Peschand, Primet, 
Rogier, Roubert (Alex), Saller, Sclafer, Wa ker {Maurice 

Suppléant. — Mme Devaud ‘de M. Bolifrand 

Assistait en outre à la séance. — M. de Villoutreys (au litre de la 
comrnission des affaires économiques 

De séance du mercredi 5 décembr 1951. 

Présents. — MM. Alric, Courrière, Emilien 1 itand, Litaise, Maroger 
(Jeani, Jacques Masteau, Minviellke, Pellenc, Peschaud, Primet, 
Rogier, Roubert {Alex}, Sciater 


Excusés. — MM. Berthoin, Bolifraud. 
Suppléant. — M. Aubert (de M. Auberget 





Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 5 d ) 1951. 

Présents. — ‘MM. Baisrond, Charles-Cros, Claireaux, C ie Coz- 
Zano, Mme Crémieux, M. Durand-Réville, Mme El MM. Fran- 
ceschi, Lafleur (Henri), Radius, Razas, Romani, Se Mme 3 
(Jar 

Excusés. — MM. IgnacioPiuto, Sigué {Nouhoum). 

Suppléants. — MM. Aubé !de M. Grassard\, Socé le M. Dou- 
couré Saller {de M. Dia, N'Joya de M. Gustave), Ok (de 


hs 
M. Malonga 
Délégués. — MM. France i (par M. David COUMENY ‘par 





Commission de la marine et des pêches. 
Séance du mercredi 5 décembre 1951. 

Présents. — MM. Abel-Darand, Claireaux, Denvers, Mme Eboué4 
MM Estève, Lamarque {Aïbe:1), Le Digabe!, Léger, Romani, Symphor, 
lebier (Gabriel), Vourc'h. 

Excusés. — MM. Chares-Cro<, Milh, Raza 








— 
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_— 
Commission des pensions (pensions civiles et militaires 
et victimes de la guerre et de l'oppression). 
Se lu er li 5 d 4 Lu! 
Présents. — M. Auberger, Mme Cardot ‘Marie-Hélène), MM. Chala 
evalier (Rober!), Da 1, Gatuing, Giauque, Houcke, Jézé- 

wi, Manent, Meillon, Montullé (Laillet de), Namy, Pontbriand (de), 
ad ] \ \ | Y5 M e 

4 te à las — M. Cha \ (au de la com- 
mis ] 

Commission du travail et de la sécurité sociale. 
< | bre 1951 

1 4 — M.I 1j, Mme ÎI iud, MM. F1 V Jean), Four- 
I 3 p Ja ï MM, G , Landry, La 1, Mathieu, 
hi = | \ ] . \ Tr Pigr 

1 " A! | 4? | I ” j L I 

Convocations de commissions 
La commiss! les finances se réunira le jeudi G décembre 1951, 
X ; 1 } lis l 

P +! de loi relatif aux dépenses civiles de foncli ment: Agri- 
‘ re 11, 1951). — Rapporteur: M. de Mon: amnbert 

La commission de la France d'outre-mer se réunira le jeudi 
6 décemtl 1951, ] Ze heures trent local no 215 

Examen du pt! t de loi ‘no 242, année 1951) instituant un code du 
travail dans les rriloires et territoires associés relevant du minis- 
tère de la Fra d'outre-mer suite 


Nomination d’un rapporteur pour la proposition de résolution 
(no 704%, année 1951) de M. Durand-Révilie tendant à inviter le Gou- 
vernément à prendre les dispositions nécessaires pour éviter, par 
un contrôle efficace de l'immigration européenne, la venue ou le 
séjour dans nos territoires de l'Afrique e noire d'éléments indésirables, 
dont 'a présence pourrait 008 ribuer à créer un climat moral peu 
favorable au maintien de l'ordre public et de la concorde sociale. 


Questions diverses 





La com nission Le la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le vendredi 7 décembre 1951, à dix heures trente (local n° 201): 
Audition de M. Mustie Nègre, directeur général de l’agence France 
resse, sur le fonctionnemen la gestio e l'A. F. 
Pre fonc! ment et la gestion de l'A. F 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 6 décembre 1951, 


A quinze heures. — =Éi\CE PUBLIQUE 


4, — Vérification des pouvoirs, fe bureau: é'ection par le dépar- 
» Constantine de M. Bentlchicou, en remp:acerment de 
M. Benganà. (M. Sceles, rapporteur.) 

L Discussion d'urgence de la proposition présen'ée par M. Jacob- 
son, président de la commission du plan, de l'équipe ment et des 
Communications, au nom de cette commission, tendant à inviter 

n': 1° à inscrire dans 1e pr jet de budget 1952, au titre 
des crédits de payement du pan dè développement des territoires 
20 à demander 


d'oulre-mer, une attribution 11 num de 99 milliards; 

l'avis de l’Assemblée de i'Union française sur les inscriptions concer- 
nan! le plan s territoires d'ottre-mer qui seront proposées dans 
les projets de loi de fina : et de lois de développement concernant 





les investissements. (N° 285, année 1951. — M. Jacobson, rapporteur.) 
3. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
ssident d l nationale sur la proposition de loi 

N., 2e légisiature) de MM Frédéric -Dupont et Léon Noël, 
“ndant à faire bénéficier le s combat lants d' Indoc hine et de 
iles 3 dispositions relatives aux combattants, (Nos 252 
Foccar!, ranporteur.) 


députés, é 
Corés de toi 


et 286, ann 


© 
[en 
= — 
| 
| 
4 





4. — Suile de la discussion de: {° la proposilion de résolution de 
MM Lombardo, Barbé, d'Arboussier, Mile Autissier et des membres 
du groupe communiste et apparentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter 

rtant organisation des collectivités locales à Madagascar: 


nm 

25 la proposition de résolution de MM. Vendenboomgaërde, Razac, 
Vauthier, Jousselin et des membges du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant a inviter l’Assemblée nati _. à adopter 
une loi portant réorganisation de collectivités loca!'es et des cor nseil 
de dis'ricis à Madagascar (archipel des Comores excep fé) : 3° Ja pro- 
position de résojulion de M, L part et des membres du groupe socia- 
liste $S. F. 1. O. tendant à inviter l’Assemblée nationale à voter une 
loi portant organisation des collectivités locales à Madagascar, 
(Nos 216, 287, 389, année 1918, et 250, année 1951. — M. Longuet, 
rann t 1 } 

5. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 


M. le ministre de la France d'outre-mer, ci mplétant l’arlicie 2 du 
lécrel du 51 décembre 1927 et ayant pour objet la création d’une 
douzième réserve RARES à Madagascar. (Nos 175 et 9260, année 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté pa 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant création des centr 
d'études du travail et d'application psychotechniques et de centres 


de formation professionneile rapide. (Nos 172 et 2:76, année 1951, — 
Mr 2 Mar jee rapporteur. — Avis de la cominission des affaires 
culturelles. .Mle Le Ber, rapporteur.) 


7. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le prési 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi présentée 
par M. Jean-Pau! Palewski et les membres du groupe du rassem- 
b'emeut du peuple français, députés, tendant à l'institution d’un 
comité de l’or national et d'un centre technique aurifère en vue de 
promouvoir les réformes indispensables à l'essor de Ja production 
aurifère dans les terrioires de la métropole et de l'Union française. 
(Nos 202 et 258$, année 1951, M. Schinitt, rapporteur, et n° 277, année 
1951, — Avis de la commission des affaires financières, — M. Anto 


ini, rapporiCcur.) & 


8, — Discussion de la proposition de M. Estèbe relative aux limites 
d'âge des fonctionnaires coioniaux tributaires de la caisse interco 
joniale de retraites, (Nos 103 et 292, année 1951. — M. Cortinchi, 
rapporieur.) 


9. — Discussion de la proposition de M. Jousselin tendant à inviler 
le Gouvernement à faire dresser 1a liste des collectivités autochtones 
de l'Algérie, des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle 
(Nos 117 et 287, année 1951, — M. Jousselin, rapporteur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 6 décembr: 1951. 


No 278. — Demande d'avis, transmise par M, le président du conseil 
des mninistres, sur Je projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A, annexé au déct ret du 22 août 1928, déterminant le 
statu: de la magistratur: d'outre-mer (Afrique occidentale fran- 
çaise) (renvoyée à ja dns de la légis:ation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniaies) 


No 279. — Demande d'avis, tranmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A, annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale fran- 
Çaise) (renvoyée à la commission de Ja législation, de la jus- 
tice, des affaires administratives et domaniales). 


280, — Demande d'avis, transmise par M. le président du consil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau A, annexé au décret du 22 août 19%, déterminant la 
statat de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et Comores) 
(renvoyée à la commission de la Jégislation, de la justice, des 
affaires administratives et ae et 


Z 





Ne 281. — Demande d’avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de dé: ret, présenté par M, lo 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tableau. A, annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le 
statut de la m agistrature d'outre-mer (Côte française des Soma- 
lis) (renvoyée à la commission de la législation, de la justice, 
des affaires administratives et domania!es). 

282, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. Je 
ministre de la France d'outre-mer, portant modification au 
tab eau A, annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le 
statut de la magislralure d'outre-mer (Etablissements français 
de l'Océanie) (renvoyée à la commission de :a législation, de 
la justice, des affaires administralives et domaniales). 


No 
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No 283. — Demande d'avis, transmise par M. le nt du conseil 
E\ des ministres, sur Je projet de décret par M. le 
minielre de la France d’outre-me por! ‘ation au 





ls 1 2 11 + 
tableau A, annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Etablissements français 


de l'Inde) {renvoyée à Ja commission de ja législation, de ja 
justice, des affaires administratives et domaniaies 





4 


No 283, — Demande d'avis, transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre dé ia France d'outre-mer, portant modification au 
tab'eau A, annexé au décret du 22 août 1928, déterminant le 
statut de la aagistrature d'outre-mer (Togo) (renvoyée à la 
commiss.on de ia légis'atlon, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniale: 





] t 


No 989. — Proposition de M. Charlier tendant à invi 
ment à élendre aux provinces de Madagascar Ja faculté de 
recourir à l'emprunt (renvoyée à la Cominission des aflaires 

Fi financières). 

N° 290. — Proposilion de M. Charlier tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires à l’amélioralion de 
la procédure d'octroi et d'utilisation des crédits de payement 
destinés à la mise en œuvre du plan de déveioppernent écono- 
mique et socia! des territoires d'outre-mer (renvoxée à la com- 


mission du plan, de l'équipement et des communica‘ions). 


er le Gouverne.- 
r ie GOU\ 





Commission des affaires financières, 





Séance du mardi 4 décembre 191. 


Présents. — MM. Antonini, Boluix-Basset, Cornet, Do Huu Thinh, 
Guyard, Jousselin, Schleiter, Sylvestre. 
Sy Excusé. — M, Thémia, 
Suppléants. — M. Antonini (de M. Michard-PellissierŸ, M. Do Huu 
Thinh (de M. Le Van Dinh), M. Jousselin (de M. de Péretti), M. Syl- 
D vestre (de M. Savi de Tové)}, M. Guyard (de M. Delmas [Louis}), 
Ps M. onguet (Ce M. René Moreux), M. Ramampy (de M. Zin:ou). 











ve 
#3 Assistait en outre à la séance. — M, Dujoux, représentant Je 
ministre de la France d'outre-mer. 
Commission des affaires économiques. 
Séance du mercredi 5 décembre 19951. 
Présents. — MM. Moreux (René), Reverbori, Rosfelder, Schmitt, 
Ë Tran Van Thi. 

Ercusés. — MM. Bousenot, Charlier, Ebédé, Egretaud, Gaignard, 
Georges, Giard, Gueye Momar Djan, Léon (Robert), Lhuillier, 
Mever, Mignot, Mitterrand, Montrat, Nguven Huu Thuan, Polycarpe, 
Sim Var, Souvannavong Pheng, Télau, Thémia, Tran Thien Vang, 
Vanier. 

Suppléants. — M, Rosfelder (de M. Aubert), M. Reverbori (de 
M. Pieri). 

{issistaient en outre à la séance. — M. Tran Van Kha, ministre de 
l'économie nationale du Viet-Nam, vice-président de l'Assemblée de 
l'Union française. 

Commission des affaires financières, 
A Séance du mercredi 5 décembre 1951. 


Présents. — MM. Cornet, Diop Babakar, Guyard, Jousselin, Moreux 
(René), de Péretti. 

Suppléants. — M. Cornet (de M. Boluix-Basse!), M. Diop Babakar 
(de M. Ebédé), M. Guyard (de M, Antonini}, M. Jousselin (de 
M. Thémia), M. Moreux (René) (de M. Michard-Pel!liseier), M. de 
Péretti (de M. Savi de Tové). 





Commission des affaires sociales. 





Séance du mercredi 5 décembre 1951. 


Présents. — MM. Bégarra, Borrey, Mme Caflot, MM. Catrice (Paul), 
Chekkal Daho, Lapart, Mlle Le Bert, Mme Malroux, MM. Milhe- 
Poutingon, Scelles, Thomas, Mme Marianne Verger, MM. Voca, Zinsou, 

Excusés. — MM, Allard, Albrand, Mme Bertrand, MM. Boileau, Bou- 
mendjel, Bui The Phuec, Coulibaiy, Dadet, Donnat, Périer, Phang Ba 
Nghia, Roclore, Ton That Can. 

Suppléants. — M. Bégarra (de M. Soppo Priso), M. Burrey (de 
M, Momo Touré), M. Gervain (de M. Juge). 














Commission de defense de l'Union française. 





Séance du 6 ed 1931 

Présents. — M\ |! | 4 ] b 
Gt le L, Lauren E\ Ma : \ 

Ercusés. — MM. HR Cornili, D D fuu ] 
F I UN 4 \ard La i \ru En \! M \! s 
de Narbonne, niral Mo Nu (A | £ P'agne, 
Raphaël Levgues, Saïdou Djermakaye, Sim Var, ga l t 

Suppléants. — MM, Laurent-E : le M 0 ._ Vivier (de 
M. Lé vi , CO:on€E B | 16 M. S L 

Assistait en outre à le séance. — M.7 \ LR nn tre de 
l'économie nationale du Vie:-Naimn, vice-président! \ ubiée de 
l'Union française. 


Commission du plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 5 décembrt jui 
Présents. — Mile MM. Ja=obso: Longuet, Moreux 
(René), Reverbori, Sch UK. 
Excusés. — MM, Ahmed Kotoko,. Bitavarn Khoun, Borrey, Charlier, 
Cianfarani, De:mas (Louis), Gaudart, Meyer, Riond (Georg 


Allemandi, 
mitt, sc 


Commission de politique générale. 
Séance du mercredi 
Présents. — MM. Aldux nn, Con 
Gentet, Laurent-Evnac, Longuet, Nguyen Huy Lai, Tran Van Kha, 
Ya Doumbia. 
Excusés. — MM. d'Arboussier, Bous<enot, ({ èche, Saïd Ali, La 
Gravière, Lapart, Laur: | 
Mitterrand, Rouïleaux-Dugage, Sarrau \iber!), Soux ivong Ourot, 
Vanier. 
Suppléants. — MM. Olru {de M. Barbé), Bo:tea 
Alduy (de M. Cuquart), Ya Douinbhia (de M. Tétau 


Commission des relations extérieures, 


Séance du mercredi à décembre 1951 


Présents. — MM. Bidet, Esnault, Gorse, Le Brun Kéris, Nguven Huÿ 
Lai, Nguyen Khac Su, de Perelli, Ramarmpy, Vignes. 
Ercusé, — M, Georges Rond. 


Suppléants. — MM. Bidet !de M. Dumas), Gore (de M. Rosenfeld), 
Le Brun Kéris (de Mme Lefa ë 

Assistait en outre à la séance. M, Tr Van Kha, vice-prcsident 
de l’Assmblée de l’Union française, ministre de l'éconvme natio- 


nale du Vielnarn. 





Convocations de commissions. 


La commission des aflal ire] et dé vilisalions d’outree 
mer Se réuliirü le m 11 l 191, jé unile 
(local ne 217) 

IL. — Motion de M. Paul Ca » ConCcernal D li] Uuon j Union 
française auprès de J'U. N. E. S. C. O. 

IT. — Rapport oral M. G deri l'i 179, 
211, 216 et 248, annee 1951) re ef itunniers 
en Afrique occidentale f1 iise, Afrique éq r.ale française, Togo 
et Cameroun. 

HI, — Questions diverses 

Additif à l’ordre du jour de | ] n 
des affaires : ë i ES cri 1, ZA res 
trenie, 27, rue du Mont-Ti r, P 

Nominations de rappor T3 ] 

40 La demande Vis (n°9 267 1951 I | de loi 
autorisant » P | ] | blique i Hier ] vention 
ne 85 sur l'inspe ji du | a) es lérriioiré Hoi IH21r0pOlN- 
lains ; 

2o La dem le d’ < 2 ! * 1951 r k { où 
autorisa le Pri | ] \ Répul [ fier ( on 
ne 84 concernant le di d' à et le réglerne « H18 
du travail dans les terr f non ! | 

3° La demande d 269 » A9 | de Joi 
autorisant le P Ï LR qu 4 n 
n° #2 Concernan ü } 


politain:s 
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— ones One CNE RE — 

La ] clement, des pétitions ef des question msti- Dossier d'inscriplion. 

4 {1 d l 151, à qualorze heures 7 Le 4. k ; 

a | Les demandes d'inscription devront êlre adressées au directeur du 
; ; * , collèze technique de Tarare avant le 2{ janvier 192, Elles seront 
| | une ue is FO n03. AVR lablies sur une feuille de papier libre el accompagnées des pièces 

[a \ ue et de l’Assemblée l'Union française. suivantes : 

" visior an<titution- d d + 
11 À vision LEUR Acte de naissance sur papier iibre; 
g Certificat de nationalité française; 
111 péti I cs par Cerüficat de bonne vie et mœurs; 
a 1 t à f et 7 3 $ les et télécom- Extrait _ casier judiciaire datant de moins de trois mois. 

mi . : Barak Copies cerlifiécs conformes des diplômes éventuels et des certt 
. je | rolaise Bcats patr ‘onaux où administratifs, attestant que le candidat a tra- 
0 | { ) L 11 : tas { bei FT 

bé ds . valllé cinq ans au moins dans les ateliers industriels ou artisanaux, 
J\ | ] pl 1blic S Ou privés; 

Certificat, délivré par un méderin asseranenté, atlestant que le 
candidat n'est atteint d'aucune affection chronique ou contagieuse 
et qu'il est physiquement apte à l'exercice de ses fonctions; 

L'engagement d'accepter, en cas de succès, le posle qui lui sera 

INFORMATIONS attribué par i’administration. 
RELATIVES Situation et avantages divers. 
AU CONSEIL ECONOMIQUE Les traitements annuels bruts des professeurs techniques adjoints 
des écoles nationales professionnelles et des collèges techniques 
: 0 s'échelonnaient, au f°r rnars 1951, de 329.000 F à 677.000 F en huit 
'REMIKRE SESSION DU MOIS E DECEMHRE 1% À - er | Le - : 
nanas ais res us fi échelons, Ces trailements sont majorés à compter du 10 septembre 
re . _ CRE 1951 (cf. Journal ofliciel du ? octobre 1951). A ces traitements il y 
a lieu d'ajouter les indemnités de résidence et de charges de famille, 
: Pour {ous renseignements complémentaires, concernant notam- 
Séances des mardi 11 décembre 1951 et jours suivants. se CR ENS < 
7 , : 5 1 ment la nature des épreuves, les candidats pourront s'adresser au 
directeur du collège technique de Tarare. 
A QUIXZK HEURES TR SPORE LR 
Ordre du jour, 
1 thés dr soi ns RB0 et-de la nédhosliiss de: les Avis de Conçours pour le recrutement de professeurs techniques 
. — Ou | ul role CHE ui 11? nt) € ue DTUrS { 1 un : : = £ 2 
ne Gi5 de M. Lemaire rela | la réorzanisation des tranaposts adj0ints à l'école de tissage et des industries textiles de Lyon. 
0 “ 11 t : n LI a it = pen ui ‘ ISF Le 

ferroviaires el ers et à l'assainissement finanr'er de la Société Fr 

paäaliona le li fer fra 1Çais ; 
Ranport « L'dé © n présentés par M. Forset au nom Un concours pour ke recrutement de cinq préfesseurs techniques 
made d | | Le pd Et ES m.* Le lioint An fticsuce : ; in 3 ‘école de ve t des industri 

de la com \ s transnor des postes, télégraphes et télé- adjoints de lissage aura lieu à l'école de üssage et des industries 

phones et du tourisme ï ï textiles de Lyon, 43, cours Général-Giraud, le 21 janvier 4962. 

S : 4 ” Les demandes d'inscription doivent être adressées au directeur 
2. | 1! ème d nble de la sécurité soc'ale et des de l'école avant le 7 janvier 192. 

presla fan les, 
tapp et projets de résolution présentés par MM. Braun et 

Vin 1 \ de 14 COHMLI n des affaires sociales EPREUVES DU CONCOURS 
3. Q ) diverses = É 
: ; . Première série. 

NOTA. — 1. — La session durera probablement deux jours. 
IL. L'ordre dans lequel les quest'ons sont inscrites à cet ordre Epreuves écrites, graphiques et pratiques. Coefficiente, 
än jou r ne préjuge pas de j'ordre de la discussion en séance. — 

jo Une rédaction qui servira en même temps d’épreuve 
d'orthographe, sur une question se rapportant à la pro- 
fession (durée: deux heures)....... FRE EE née Lo és 1 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





1 


Ministère de l'éducation nationale. 


d'Etar «4. L' 
JEUNESSE 


CHI ENSEIGNEMENT 


ET AUX 


,TARIAT 
A LA 


TECHNIQUE, 


SPORTS 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 


adjoints au collège technique de Tarare (Rhône). 





Un concours sera ivert au collège technique de Tarare (Rhône), 
31, rue Co r I itermment de deux professeurs techniques 
adjoints d = Char 1, un pour Tarare). Ce concours 
au e 9 er 1952 

nditior Œ ins ription. 

Les ca jo it être de nationalité française, âgés de vingt- 
cinq ans à uuins et de trente-cinq ans au plus à la date du 
cor s et avoir travaillé pendant cinq ans au moins, dans leur 
spécia lans l'industrie ôu dans une école publique de l’'ensei- 
gneiment *CHnIqUE 

Ne peut i en "ne de inple le temps d'apprentissage ou de 
scolarilé dans S # ve “ éignement technique ou de stage dans 
les bureaux de dessi vu d s et dans tous les services de vente 
ou de représ 1tlon 

Pour les candidats q euvent jusUfer de services militaires ou 
de versements pour Jk s civiles, [a limite d': âge maximum peut 
être reculée d'un 1 égale, sans que celle-ci puisse, toutefois, 
dépasser trois ans 

La limile d'Ag sus fixée ne peut être opposée au personnel 
enseignant es à s di s publiques d'enseignement tech- 
nique en service ins Ces « crs lez lis au moins deux ans. 





2o Une composition de mathémaliques et de mécanique 
comportant deux ou trois questions simples se ag 


au métier {durée:. une heure trente)....... ss. ses t 
3% Un croquis coté ou un schéma d'organe de mé ‘lier 
(durée: deux heures)... TT RS CN EU = 
4o ne première épreuve pratique, org anisation d'un 


métier et tissage d’une tirelle (durée: 3 

Ges épreuves sont éliminatoires En, les candidats qui ont 
obtenu une moyenne générale au moins égale à 11 sur 20, sans 
note particulière inférieure à 6 pour les “+ ux épreuves écrites, à 
10/20 pour le dessin et à 11/20 pour l'épreuve pratique, sont adinif 
à prendre part aux épreuves de la deuxième série, 


huit4ix heures).. 


Deuxième série. 


fo Analyse d'un tissu unf ou façonné de production 
lyonnaise (temps à délerminer a les membres du jury). 
2e Epreuve d'ajustage ou de mise en carte (durée: quatre 
heures) .. anse ane RE ue 
3° = ca pratique de garage ou de lisage 
0. ARE PAT SEE EUR 
Seuls les canti dats qui ont 
à 11/20 sont admis 


nn nn mn nus ms ….. ss... 


(durée huit 


nn nn nm mme 


obtenu une moyenne au moins te 
à prendre part aux épreuves de la troisième série. 


Troisième série, 


Epreuves orales. Coeffioients. 

fo Jntlerrogation de technologie professionnelle portant 
sur les matières textiles, le titrage, la théorie des armures, 
les machines de préparation de tissage et de tissage, leurs 
réglages (vingt minutes de préparation et inerrogation 
pondont vingt MMNANS)........icsenssene stunt pois ons « 

20 Une leçon de technologie professionnelle sur les ma- 
chines de préparation et de tissage (préparation: une 
heure); durée de la leçon: vingt à trente minutes)... 

Pour être 
générale de 13 sur 20, 


admis les candidats doivent avoir obtenu une moyenns 
sans note éliminaioire, 
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Traitements et indemnités. 


Le traitement annuel, soumis aux retenues pour pensions civiles, 
sarie de 329.000 à 677.000 F, en huit échelons (pour là détermination 
de la classe, Je temps de travail dans l'industrie comple pour les 
deux tiers et le service militaire 4 p. 400). 

I comporte, en plus, les indemnités de résidence et de charges 
de famille. À 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au directeur 
de l'école, 





© © ©- 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exportateurs de volailles mortes à destination de tous pays 
autres que la Grande-Bretagne, 


A compter de la date de publication du présent avis, les volailles 
mortes dont l’exportation est autorisée en dérogation à la prohibition 
résultant du décret du 30 novembre 1M4% (art. 5} devront répondre 
aux conditions générales ci-après, sans préjudice des conditions 
particulières exigées par la législation des pays importateurs. 


I. — Qualité des produits et présentation, 


a) Sont considérées comme impropres à l’exporlation les volailles 
malades lors de l’abalage, maigres 6u mal conformées: 

b) Les volailles exporlées doivent être en bon état de chair et 
d'engraissement ; 

c) Les volailles doivent être saignées où énuquées convenablement, 
plumées correctement et ne présenter ni sicots, ni meurtrissures, ni 
déchirures, ni taches de sang sur Ja peau. 

Elles doivent être. soit totalement éviscérées, soit effilées et 
dégavées. Toutefois les ojes et les canards peuvent ne pas être 
effllés. 

Elles ne doivent pas présenter d'ailes, de cuisses, ou de bréchets 
cassés; des pattes et le bec doivent être propres et nels. 

Les volailles doivent être refroidies avant d'être embailfes et élre 
présentées dans chaque colis d’une manière uniforme et sur une 
seule couche, 


IL — Catégories. 


Les volailles morles exporlées sont classées dans l’une des caté- 
gories suivantes: 

Catégories « calibrées ». — Chaque cœis ne contient qu'une seule 
espèce de volailles, sujets de moins d’un an de même provenance 
et de poids uniforme. La différence de poids tolérée entre deux 
vo:ailles d’un même colis est au maximum de 100 grammes pour les 
pigeons, 200 grammes pour les poulets et les canards, 200 grammes 
gs les autres pièces. Toutefois, pour les pièces supérieures à 

kg la différence de poids tolérée peut être de 1 kg. 


Catégories « assorties », — Chaque colis ne contient que des 
sujets de moins d’un an mais peut comprendre des volailles d’es- 
pèces différentes et de poids variables. 


Catégories « V. calibrées ». — Chaque colis ne contient qu’une 
seule espèce de volailles, sujets de jus d’un an, de même prove- 
nance et de poids uniforme. La différence de poids tolérée entre 
deux volailles est la même que pour les volailles de la calégorie 
# calibrées ». 


Catégories « V. assorties ». — Chaque colis contient des sujels de 
plus d'un an et peut comprendre des volailles d'espèces différentes 
et de poids variables. 


JL — Emballages, 


Les emballages doivent être neufs, de type perdu et suffisamment 
résistants pour éviter les risques de délérioration de la marchandise, 
compte tenu de la nature et de ka durée du transport. 

Les embaïlages doivent être garnis exclusivement soit de papier 
d'emballage neuf et de bonne qualité, soit de pellicules cellulosiques 
ou plastiques, soit de fibre de bois. Une ventilation normale doit 
être assurée. 

Les colis peuvent être glacés ‘glace hydrique ou carbo glace). 

Dans les colis de volailles des catégories « calibrées » et « V. cali- 
brées », le poids de la marchandise ne doit pas excéder 60 kg pour 
les ojes, dindes et dindons, el 30 kg pour les autres volailles. 


IV. — Identijication des colis. 


Chaque colis doit porter soit d’une manière indélébile, soit sur 
ane étiquette soigneusement agrafée à la caisse, les indications sui- 
Nantes: 

a) La catégorie; 

b) Le nomibre et l’éspèce des oiseaux contenus dans le co:is; 

c) Le poids net de la marchandise ; 


d) lorsque l’exportateur assure à Ja fois le conditionnement et 
d'expédition, la mention « EMB-EXP » suivie du nom el de l'adresse 
de l'exportaleur ou de son identification symbolique; 





e) Lorsque Je conditionnement n'est pas effectué par l’exportateur, 
Ja mention « EXP » suivie du nom et de l'adresse de l’exportateur 
ou de son identification symbolique et la mention « EMB » suivie du 
nom et de l'adresse de l’emballeur ou de son identification symbo 
lique. 

Chaque colis doit en outre être muni de la vignette représentative 
du label d'exportation déposée el délivrée par le centre national 
du commerce exlérieur. 1l est apposé une vignelle par 20 kg net 
de marchandise ou fraction de % kg net. 

Le prix de cession des vignetles aux exportateurs est fixé à 
15 F j’unité. 

Chaque vignelte ne peut être ulilisée qu'une fois. 


V. — Régime de Sortie. 
L'exportation des volailles qui n'aura pas fait au préalable l’objet 
d’une attestation de contrôle de la qualité délivrée par un agent du 
service de Ja répression des fraudes sera limitée aux bureaux de 


douane ouverts à l'exportalion par arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Quand les volailles devront être éviscérées et congelées en vue de 
l'exportation, les entreprises pratiquant ces opérations devront se 
faire connaître préalablement au service de la répression des fraudes 
{brigade du contrôle de la qualité à l'exportation), 42 bis, rue de 
Bourgogne, à Paris (7e), en indiquant autant que possible la période 
durant Jaquelle elles comptent procéder à la préparation des mar- 
chandises. 

Les auteurs ou complices d'infractions aux dispositions du présent 
texle sont passibles des peines prévues par l’arlicle 13 de Ja loi 
du fer août 1%5, modifiée par la loi du 21 juillet 1929, sans préjudice 
des pénalités prévues par la législation douanière. 

Le présent avis annule et remplace l'avis paru au Journal ofjiciel 
du 2% novembre 1949. 


— —-— +0 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin adjoint au sanatorium 
«x Marie-Mercier », à Rocles (Allier). 


Est envisagée Ja vacance d’un poste de médecin adjoint au sana- 
torium Marie Mercier, à Rocies (Allier) 

Peuvent étre candidats: 

1o Les médecins adjoints en fonctions dans un sanalorium public: 

20 Les médecins à temps complet en fonclions dans un dispen- 
saire antituberculeux public à Ja condilion d’avoir figuré sur une 
liste d’aplitude aux fonctions de médecin des services antitubercu- 
leux prévus par le décret du 12 juin 1918; 

30 Lee médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 11 décembre 
1950, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes à qui 
un poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu étre offert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de Ja publication du présent avis, au ministre 
de ja santé publique et de la population ‘direction de l'administra- 





tion générale du personne: et du budget}, 7, rue de Tilsiit, 
Paris (17°). 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Vollaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux ojficivls, 
Jean REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 























Deruiere 4 déc. 5 décembre 1951 
cours or a DEVISES sir 
pa vé vievrs 
cotés € Course cotés en Bour-e 
après Avant 
en Bourse! pou-se Bour-e 
an A RES 
MD: Loc. Prat Unis: (1 00Nar)...r Dre it qus de 
703 50 |... .. Belgique (100 francs)..| ... SUIS NOR 
1224 .. su Portugal (100 escudos). |... os | 321 
8072 50 |... … {Suisse (100 francs)... ,. | 8072 3% 
103 60 |... .. [Côte Fse des Somalis| 
M0 1. Dh}... ter 162 4 
337 10 “à Canada (1 dollar). | in ré M1 2 
| 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur &es annouces. 





— —_—_ 


TIRAGES FINANCIERS 


—— 


Société Francaise des Aciéries de Blane-Misseron 
APITAL DE 18.000.000 DE FRANCS 
OUIEVRECHAIN (Norv) 


R. ( Valenciennes n° 212; Seine n° 215609 B. 


SOUIETEÉ ANONYME AI 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 94 obligations 4 1 2 0 O0 de l'emprunt de 25.000.500 de francs 
(annee 1947) sorties au tirage au sort du 3 novembre 1951 et 
remboursables à partir du 15 fevrier 1952, Coupon n° 6 attaché; 
2 Des obligations amoOrties aux tirages précédents et non encore 
présentees au remboursement. 

















— A RS 2 
1 |! 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES || NUMÉROS ANNÉES 
| le | de | de 
ct bour- | des rermbour- | diée rembour- 
ub ® | se nt. | 1n 4 sement. || obhgalione sement 
| Le 
9$ in 1952 13.419 à 2.6 1951 14.633 à 4.639! 1950 
ÿ se 1 3 nu fu51 | i ib0 ct 5.46: | ol [4 729 à 4.747 1350 
Sd. 421 à 3.242 ju51 | } 456 | RE | 4 90 à % 7% Y50 
5.429 à NY 151 | 3.479 à 3.152] 1951 | .. » dcr 195 
8.411 et 12 51 | 4.570 à 5.5 1950 115.713 à 4.791 1950 
3.44 1951 || 1.608 à 4.61 | 1950 | 4.768 à 4.789 1950 
| | | 

Le remboursement de ces litres s'effectuera aux banques ci-après 
dési '] 

La So S générale pour favoriser le développement du com- 

merce et de l'industrie, à Paris, Valenciennes et agences; 

Le Crédi vonnais, à Val ennes el agences: 

Le Crédit du Nord, à Valenciennes el agences; 

La Banque iionale pour le mimerce et l'industrie, à Valen- 

L'Union eurontenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

à l'aris (2e): 
MM. de Neuflize, Sehlumberger et Ce, 12, place de la Bourse, à 
Par 2 
EE - . _ eng anm rnerenet 
COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P, OTTO.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 155.2%5:000 F. 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-Foy. PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 72222 
Obligations k 1/4 0/0 1943 de 5.000 F. 
Neuvième amortissement, 

Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société à 1 en Bourse ja totalité des titres formant l'annuité à 
ameortir au 1% janvier 1992. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres amortis aux tirages antérieurs et non encore 
présentés au remboursement. 


1.400 (année d'amarlissement: 1916). 
1.453 (année d'amortissement: 1945), 


Les amorlissements des années 1944, 1947 à 1951 ont été couverts 
par rachais en Bourse. 








es = 





Fravaux Hyvdrauliques et Entreprises Générales 
(T. H. E. G.) 

CAPITAL DE 126.000.000 DE FRANCS 

9, RUE SAINT-DOMINIQUE, A PARIS (7%) 


R. G.: Seine n° 208919. 


SOUIËTÉ ANONYME AU 


DUZE SOCIAL : 


Obligations à 1/1 0/0 (jamrier 19%! 


mars 1916, septembre 1946). 


, 


Amertissement au 1” janvier 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée dans les conditions 
d'émission, Ja société a procédé par voie de rachats en Bourse à 
l'amortissement prévu pour le fer janvier 1952. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort. 


Liste des titres amortis aux tirages antérieurs 
et non encore présentés au remboursement. 














ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. 
a _ RSR EEE nn Re * 
5.041 à 5.050 1318 17.52% 1918 
8,78 tæ:9 q UK 14 
10.929 et 10.930 19 rest + 
12.921 à 12.930 1949 19.270 1949 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 





CREDIT MOBILIER INDOCHINOIS 
(EN LIQUINATION) 
SOCIÉTÉ ANONYME INDOCHINOISE CONSTITUÉE SOUS LE RÉGIME 
DE LA LOI FRANÇAISE AU CAPITAL DE 2.200.000 PIASTRES INDOCHINOISES 
SIÈGE SOCIAL: À SAIGON, 3%, BOULEVARD CHARNER 
Saïgon n° 1563, 


Reg'sire du commerce: 


Avis aux porteurs de bons 4 0/0 1943. 





Liquidation. — Une assemblée extraordinaire du 29 septembre 1950 
a décidé ja dissolution anticipée de la société et nommé liquidateur 
le conseil d'administration agissant comme comité de liquidation. 

Remboursement des bons 4 0/0 1943 de 5.000 F nominal. — Faisant 
usage de la facullé que la société s’élail réservée, lors de l'émission 
des bons 4 0/0 1343, de rembourser à toute époque à partir du 15 juil- 
let 1945 tout ou partie des bons restant en circulation, le conseil 
d'administration a décidé, en sa séance du 8 novembre 1954, de rem 
bourser le 15 janvier 1%, dans les conditions prévues au prospectus 
d'émission, tous les bons restant en circulat:on à cette date, 

En conséquence, les intérêts des bons cesseront de courir à dater 
du 15 janvier 192. 

Tout titre au porteur présenté a remboursement devra être muni 
de tous les coupons non échus à la date fixée pour ledit rembourse- 
ment. le montant des coupons manquants sera déduit du capital à 
rembourser. 

Etablissements payeurs. — Les bons devront être présentés aux 
guichets des établissements suivants: 

Crédit lyonnais, Société générale, Comptoir national d’eseompte ds 
Paris, Crédit industriel et commercial, Banque de l’Imlochine. 

Le conseil d'administration. 
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5 LRU CR. >. thus - 
# ETATS-UNIS DUO MEXIQUE 
Le CRETE 
se Avis aux porteurs d'obligations du gouvernement mexicain et _ Chemins de fer nationaux du mr vas qui ont deposé leurs titres 
aux termes de l'accord conclu #2 1'' juillet 1922 avec :e comité soussis 
Se référant aux avis publiés et adressés antlérieurerment par ie Gomilé aux porteurs des 1 less t aux c« Cash 
warrants » donnant droit à la distibution ea espèces sur les fonts se trouvant entre les mains du Cormité, ce dernier appelle l'allention 
des obligataires sur le fait que des msmtants substantieis sur les fonds disponibles n'ont pas été reclamés. Le Comil à delnandé au 
tribunal, à trois reprises, une prorogation du dékai pour le payement de ces cerUticals, Ce payement a Cté au usqu à nouvel ordre 
du tribunal, vais pas plus tard que le 31 décembre 1%51. | 
En raison de l'instance en cours de son action pour une reddilisn de comple fina'e, le Comité e jemandera pas u Guveile proro- 
cation du délai. Conformément au jugement en daute du 25 octobre 194, les fonds qui n'auront pas « utilisés à la distribution en 
espèces ci-dessous désignée deviendront hbres pour une nouvelle distribution selon les modalilés que pourrait décider ke tribunal. 
— a - —— ee 
COLONNE 1 COLONNE 2 
is Numéro de -érie 
Tous les « Cash warrants » des « Cash warravte » 
DÉSIGNATION DE L'EMPRUNT impayés, Échus ES re Res 
et à échoir jusqu'aux ‘“ate- peu! être = 
: indiquées oblenue aux termes 
du yjuzement 
ci-dessous mclusis emeut du ?5 octot 146 
Dette directe, 
Emprunt extérieur consolidé de la République du Mexique 5 0/0 O7 4899... seuu esse fer janvier 192% 13 et 11 
Emprunt extérieur de la République du Mexique 4 0/0 @r AOAO. eee ee caves eerereseseuns 4er janvier 4926. . 
Bons du Trésor de la République du Mexique 6 0/0 1913 à 10 aus 'sérres A, £ 6.000.000)... der janvier 4026 7 
Emprunt. Sienne, 1040 288) 6e da Vie die MOD... min una so 0 covamontaage mure mere 1er janvier 4926. 13 el 14 
# Emprunt pour l'encouragement de travaux d'irrigation et le développement de l'agricultyre 
é 4 1/2 0/0 or enr en % ans, remboursabie le 1er novembre 4913 {Caja de : 
: Prestamos, etc PEER unes: res Router me da RS OP CR ARE PEN {+ novembre 4112 7 
; f + oh des Etals- ü nis du Mexique f 0/0 nu ve va Qi ee md do tt <lécembre 142 7 
lle intérieure consolidée de la République du Mexique 3 0/0 18n3.......... Sone métis re ms aie à 1 décemore 112 7 
rm intérieur des Elals-Unis du Mexique, amortissable 5 0/0 1K99..... PRES ter oclabre 4925 7 
Obligations » 0/0 de l'Rlat de Vera Cruz, remboursables de ter avril 1927......,........,...... 31 décembre 142a 43 et 44 
Obligations 3 0/0 de l'Etat de Vera Cruz, datées du 1 janvier 4907........,,...... DS abs Hi décembre 142 1 
Obligations : 0/0 de l'Etat de Tamaulipas, datées du 1er juiliel 1903 RO OR ERP TRES sl décembre 142 12 € 14 
pr ae » 0/0 de l'Etal de Tamaulipas. datées du f# janvier 1907... PARTS FORMATER 1 décembre 1925 nl 
f Obligations 3 @/0 de l'Elal de Sinaloa. dates du der janvier 1907... suceuse. {er janvier 1926 7 
É: Delte des chemins de fer. 
) Obligations 4 0/0 or des Chemins de fer nationaux du Mexique avec garantie générale 
: hypothécaire, amortissables en 70 ans à l'échéance du 1% octobre 1977................. 5 1er octobre 1435 5 
Obligations 4 1/2 6,0 or du Cle n de fer de Vera Cruz et Pacifique, remboursables ie 
OR D état db des eos den sen es an date à ne à 1er janvier 192 9 
Obligations 4 1/2 0/0 or « Prior Lien » des Chemins de fer malionaux du Mexique, amortlis- 
sables en 5% ans à l'échéance du ter juillet 4957... ne à à cms esse vases 1er juillet 1921 4 
Obligations 4 1/2 6/0 or « Prior Lien » du Chemin de fer national du Mexique, rernbour- ; d 
nn Et nm ann ne comtes mé snet nes s die no de {er juilet #92 4 
Obligations 4 00 or, {re hypothèque consolidée, du Chemin de fer national du Mexique ! 
D À eut 0 NON RES 1er avril 1924 4 
Obligations 4 1/2 @/0 « Prior Lien » en divres sterling du Chemin de Ter international ji 
mexicain, remboursables ke 4er septombre 4943... css secs : 1er mars 1924. 4 
Obligations 1 0/0 or, tre hypo'hèque consolidée, du Chemin de fer international mexie ain, ok 
rermbeursables le ‘er septembre 4977....:.....:... 1 ue cuis sie corse s ave 00 0.0 ea sie ae o » aie moi e je mars 124 4 
Obligations 5 0/0 or, {re hypothèque, du Chemin de fer panarméricain, remboursables te : 
fer janvier 494... ous se 000 ve PR PE A RO RE jer juillet 4924. 4 
Obligations 3 0/0 or, hxpotrèque générale, du ‘Chemin de ter panaméricain, rernboursables A Ë 
RAR ee le Re nes mem iers.nrs oi dovsnisré 3e aude o 0.84 à 1er juillel 1924 à 
5 Obligations de priorilé à 00 du Chemin ce ter central du Mexique, remboursables le CR ë 
ter juillet 1999..................cccseeseeesssns sus sesessensmssenemeseentses cesteeeseee ter juillet 1924. 4 
Bons d'équipement et certificats 5 0/0 du Chemin de ter central du Mexique 
a) Premières séries dutées Qu 47 Uri 1A0T.... mener nenne mere oenenneeneene = ter avril 4924 4 
b) Deuxièmes séries da'ées du 2 octobre 1899... 11 rene nec eee nue ce auec nee PRANDEE ter avril 4924. à 
d) Séries n° 10 datées «Qu -ter ganvier 4907... suis e sie sos ooossocotosossee se {er juillet 1921. 4 
Bons garantis 6 4/0 -or des Chemins <e fer nationaux du Mexique, remboursables jusqu'au 
ter janvie r 1947: 
MR en CS CRE TL AL... ooumeme ressens sas out ee ce à e fer juillet ‘921 n 
b) A 3 mois, garantis, datés du ter décembre KHA3........... ds MR E Ee RON BA RES : jer juin 1921. 4 
€) A 3 ans, garantis, datés Qu f janvier 49M4............. MUARE- RS RS Pate k 17 juillet 1924 4 
d) Série « € », datés du ter juin 1914 {en dollars). ...........................,.,.... der juillet #94. 4 
d) Séries « C », datés du fe juin 1914 ‘en livres sterling)... .............,.......... ter juillet 1924 4 
Bons 6 0/0 garantis des Chemins de fer nationaux du Mexique, remboursab'es jusqu'au 
1e _ 1016: 
} À 2 ans, remboursables le fer juin 4945 {en dollars)................................ 4er juin 1924 4 
& À 2 ans, remboursables Je 12" juin 4945 ‘en hwres sterling)...................,.... 4er juin 1924 4 
D AZ enr romhourTSaNIeS 16 JON ER... ns coco ges oo voa 01e fer juin 4924 4 
Emprunt 5 0/0 or du Chemin de fer national de Tehuanlepec, remboursable le 30 juin 1959 Aer janvier 1925. 5 
Emprunt 4 1/20/0 or du Chemin de fer national de Tehwantepec, remboursable le 30 juin 1953 ter janvier 4925. » 
— 
Les obiigalaires qui ont adhéré ou qui adtréreront me rement ne sont pas intéressés par les répartitions mentionnées à da 
aux offres du gouvernement mexicain dans tes ‘ermes de l'accord colonne 2 ci-dessus, étant donné que des quote-parts à eux atbri- 
du 5 novembre 1942 sur Ja dette directe et de l'accord du . février puées ont été transférées, aux termes desdits aroords, an gouver- 
1946, amendé le 24 novembre 1949, sur ‘a detle des chemins de fer, uement mexicain, Si la répartiion mentionnée à la colonne Z est 
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faite sur un « Cash Warrant », le porteur de l'obligation correspon- 
dante qui désirera ultéricurement a-cepter l'une de ces offres sera 
requi comme condition de sou adhésion, de restiluer le montant 
eucai sur la répartition, Les payements d'intérêt aux obliga- 
tair iVa adhéré À l'accord de 1912 ont substantiellement dépassé 
Ji part respective de la répartition en cours sur iles fonds de 
1922 

L# ] ment régulier des intérêts, au profit des titres qui ont 
[l es offres, présentées en 1912 et 1%46 par le gouvernement 
mexicain, à été elfectué depuis que les accords respeclifs ont été 
luis en applicalion; ces pavement ut excédé, substantiellement, 
les droits des porleurs à la distribution, actuellement en cours, 
des fonds de 1929 

L relevés communiqués au Comité indiqnent que, à la date 
du 4) septembre 1951 16 porteur, pour un montant de 
153 millions de dollars « iron, €! prin ipal, d'obligations de la 
dette directe et que 4 porteurs, po run montant de 201 miilions 
le dollars environ, en principal d' ations de la delle des che 
mil le fer, t'accepié tes ‘offres + pectives prévues par Îles 
a le 1942 et 1946, Ces “eplations yJeprésentent environ 
Us 100 et 4% p. 100 des titr en circulation, admis à bénéfier 
| Is, à les titres qui ont élé euregistrés de propriflé 
si 1 Li 1 { 

Le uvernement mericam a ns fin le 24 décembre 1959 au 
lrotl à t egistrement de propricle non ennemie. Ce délai a été 
‘ i { dt NourCau par le gourecrnement 1n011CAmM. mais à un 
de yi limité, dans le cas de titres de cerliines catégories qui ont 
cle ET par !L jgouvernement mericain el qui ont été précisces 

s les art publiés dans la presse, Les offres prévues par Les 
accords de 1912 et de 19:6 restent ouvertes, jusqu'à nouvel ordre, 
en Jai ir d l u e litres qui ont clé enrey strés de pProprii Le 
? ri 

] l WA 1r« ivable 1 ] jer } er 1928 

ssU5, vront e prée s à l'un 
] au veu 11 eur lits cérlifica 

Ï Cash vw ints vables en vertu du jugement du 
À" 1%: Th 15 l 'onne 2? le } elr 
‘ntéé IX gu {s igence de New-York de la Guaranty Tru 

l of N } 1ï Broad ou à L 4 ce de Lond 
)» Lon 1 S l 1S rens nents sur.,les montants 
! oblenus. Les ] ments eff ués à 
] S Ù erlinz, au irs du chanz itiqu 
\ 1 Banqgu ] Ang e pour l'achat des dollars des Etats-Unis, 

le la ni et ces payements seront soumis à la 
le l'in britannique Sur le revenu, à moins qu à 
dem d exem] it présentée dans la forme ap} ré 

\ juels est payée la d'stribulion ei 

2) do vent iccompagnés d'une formule spéciale da 
« lë propriété et doivent être remis sous une iv 

iale, Ces formules peuvent être oblenues à la Guaranty Trust 
Co v of New-York, 110, Broadw AY, New-York 15 N. Y., ou 

), Lombard Street, Londres E. C. 3 igleterre) 

loss les parements ceront soumis À toutes réel ions gouverne- 
I | ( \ ir au enoment du pavement 
Les demandes d'informations concernant la rmépartition doivent 
tre adresses at mité onu à ja Guaranty Tru mpany of New- 
Yorx, à New-York ou à Londres, 
2s “emb 1951 

Comité international des Banquiers pour le Mexique (192 
VERNON MUNROE, Ssecrélaire. 
Section américaine, 25, Broad Street, New-York 4 N. Y 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Georges S'Iberman, de nationalité française, né à Paris {18° 
le 23 juillet 1907, demeurant à Paris (11e), 52, rue Jean-Pierre-Tim- 
baud, agissant tant en <on nom personnel qu'en celui de sa fille 


née à Paris (1#°) le 5 mars 1932, sollicite l'auto 


celui de Silbert. 
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DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


mineure, Yolande, 
risation de substituer à son nom patronym:que 











ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901: 


6 novembre 1951. Déclaretion À la préfecture de la Réunion. Section 


rare des anciens combattants de Petite-lle. Bul: conserver les 
liens de bonne camaraderie créés entre les anciens combattants des 
deux guerres 1914-1918 et 1939-1915: défendre par tous les mu 'yens 
les intérêts moraux, sociaux et matériels de ses membres; prolonger 
à la Réunion, étuant leur souvenir, l’action des anciens 


en perf 
cœnbattants morts pour la patrie. Siège social: mairie de Pet te-Lle 


(ville). 


its 





iaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Amicale 


S 
n 
5 habitants 


6 novembre 1%1, Dec 


Loisirs d'Obrechies. But: maintenir l'amilié entre le ant: de 
la commune et l'organisation de toutes les activités capapies qe 
maintenir cette amitié. Siège social: mairie d'Obrechies. 








6 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. 
des locataires du 6, cité d'Angou'ême, Paris. Bul 
intérêis et contrôle des charges. Siège social: 
Paris. 


Amicale 
défense de leurs 
6, cité d'Angouléme, 





la 
pralique 
‘Industrie, 


6 vovembre 1951. Déclaration à 
Paume maubeugeoise, l:1! : 
sale des fêtes, place de 


sous-préfecture d'Avesnes. 
du jeu de balle. Siège soc 
Sous-le-Bois, Maubeuge. 


La 
jal : 





G novembre 1951. Déclaration à la sous-préfec ture de 
Amucale de la Classe 1953 de Gaïllard. Bul: 
enire les jeunes gens de ‘a commune de 
26, rue des Vignes, Gaillard. 


Saint-Julien. 
ré ‘nforc er la camarade rie 
Gaillard, Siège social 





G novembre 1951, Déclaration à la préfeclure des Basses-Alpes. 


As0- 





Ciat:on spor‘ive L'Envol. But: pralique du sport par les élèves de 
l'établissement, Siège social: chemin de Sa:nt-Domnin, Digne. 
7 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Dunkerque. 


Amicale des agents Rénéraux de la compagnie d'assurances Helve- 
tia Accidents. Bul: créer un courant de sympathie entre les agents 
de ladite compagnie, étudier des questions d’or ire strictement pro- 














fessionne! et aider ces agents moralement et pécuniairement. Siège 

social: 12, rue Faulconnier, Dunkerque 

€ novembre 1951, Déciaration à la sous-préfecture de Cambrai, Local 

unique. But: pralique du sport coombophi et amélioration de ]a 

race du pigeon voyageur. Siège social Vote! du Moutlon-Blance, 

twuy 

novem br 1951. Déclaration à la sou feclure de Montbrison. 

duscliiies trsgeenersau sustabe de Phiesiises. But: organiser 
moyens appropriés le fonctionnement matériel des € POS 
Panissi res. Siège social: 1, place ( jarnot, Panissièr( 

8 nov nbre 1951. Déciaration à la sous-préfecture “de Largentière. 

Modifications apportées aux statuts de l'Association d'éducation 























populaire tn Maisonneuve-Chandolas, “ôg2 social: école libre de 
faisornneuve-Chardoïas 

9 novemi 11 D l \ sous-bréfeclure de Langon. Can- 
iine scolaire de Lisirac- de- Durèze. But: fa er le fréquentation sco- 
dire en offrant le repas de midi soit gra pue me soit pour un Prix 
modique, Siège social: mairie dè Listra Dur rèze. 

) novembre 1951. Déclaration à préfe ture de ln Lozère. Associa- 
tion Les Castors da Saint-Ché:y-d'Apcher, But: entr'aide construc- 
tion. Sièÿe social: mairie de Saint-Chély-d'Apcher 

10 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. ‘Association 
parisienne de canasta. ut: develo ppe mr nt et propagalion du jeu de 
cartes la canasla et autres jeux qui pourraient être pratiqués sous Ja 
mème dénomina'ion dans le département de la Seine; leçons de 
inasta, réunions mondaines et amicales, diffusion par manuels 
Siège social: avenue Pierre ler-de-Serbie, Paris 

12 novembre 1054. Décla ration à la sous-préfeclure de Saint-Nazaire 
Amicale laïque de Quilly. But: défense de l’école laïque, Siège 
social: école pubii ue je garçons, Quiliy. 

13 novembre 1951. Déciaralion à la sous-préfecture de Dunker ‘que. 
Comité d'action de la Résistance. But: inaintien, propagation et exal- 
tation de l'esprit de la Résistance; défense des intérêts moraux et 
malériels des résistants dans un esprit de solidarité et d’entr'aide. 
Siège social: 50, place de l'Hôte}-de-Ville, Malo-les-Bains. 

13 novembre 1951 Déclaration à la préte ‘ture de Blois, Parrainage 
des vieux de Montrichard, Bul: apporter aide et soutien aux vieil 


lards. Siège social: mairie de _Montrichard. 





13 novemure 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet, 
Union athlétique de la Société générale, à Elampees. But: pralique 
des sports Siège social: 13, rue Louis- Mor eau, Etat npes 

{1 novembre 1951. Déclaralion à la sous-pré ectur e de Cho: et, Union 
des Castors re Gesté. But: consviller &!' aider ses adhérents juridi- 
quement, techniquement et financièrement à Ja construction de 
le ur logement Siège social: mairie de Lesté, 














14 novembre 1951. Déciaralion à la préfecture de police. Association 
des parents d'élèves du cours Spinoza, But: entente, liaison et col- 
laboralion, avec toutes associations semblanies, en vua d’une repré- 
senlation de l’ensemb'e des parents d'élèves auprès des pouvoirs 
publics et des aulorités constituées. Siège social: 8, rue Spinoza, 
Paris. 





Déclaralion à La sous-préfecture de Guingamp. 
l’école Sainte-Anne. But: 
maîtres. Siège socia!: école 


15 novembre 1951. 
Association des parents d'élèves de 
enlr'aide éducatrice des familles el des 





Sainte-Anne, Guingamp. 

13 novembre 1951. Déciaration à ia sous-préfecture da Châte eaubrian:. 
Association d'éducation populaire de Sion- les-Mines, But: gestion 
financière et soutien des écoles libres de la commune de Sion-le-- 


jal: salle des œuvres de Sion-les-Mines. 





Mines. Siège soc 

15 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Douai La 
Bugnicourtoise. Put: étude la musique d'ensembie. Siège éociai: 
mairie de Bugnicourt 
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146 noverubre 1931. Déclaration à la sous-préfectur de Lannion. 21 novembre 1951. sh “aration à la z tu de à Î La Boule 
Association 4 parents d'élèves de l'écote libre n filles de Trévou- amicale de Sully te se ë SON $ êa sn le à rue de Su y, Saï aint- 
Tréguignec. Bul t: entr'aide éducetrice des fami:le L sd des rmailres. ; . ne, à la rue de Roüinson, ut: I \ue dun jeu 
Siège social: écoie libre de filies de 1 révou Tréguignec o boules L 
pes x ——— PSN US 2 0 ) 1021. Déclaraton à S Guingamp. 
5 “embre Yé )1n À préfecture du Gard Association 21 novembre f 
16 mile TU ne Ph l'école laique de la Caïlmette. Bu Association des pr sg un eièves de l'écoi e privé 8 | de filte ; de Bour- 
des s * geIHr à e es siege 
: s +R tr st moraux de l'école. briac. But: en de édu ii im d T8 
veiier à la défense des intére S matériels el moraux léco OUR: Gouis merde de es caf voler pen 
Siège social: mairie de La Ca.me:te. Fr! CRT / ; - 
à PRE EENR ; no nu! d1. Déc'aralion à la sous ëfk ire d'Al Association 
io cou<- clure de Brest, Amicale 21 novembre ET 
16 “monuments ‘artistiques rs Va 22 AH “put protection des parents d'élèves et on amis de l'école laique de Servas. But: 
des m . crp “\4l* ? a tIO! SCO € U peri Le Dirt SU 1 dut de 
des monuments arlistiques de Plougastet-Daouias. Siège SOcldl: éd rt . a tr EU } 
mairie de Plougastel-Haoulas. I F2 Brass A Le À 
j ; ! à S es-Alpes. 21 novembre 1951. Déciaration à | Sulis-pr4 ire d Charolles. 
6 novembre 14951. Déclaration à la préfecture des Haut x l | Mer semer rome 
hé de prévoyance des artisans et commerçants des Hautes- cn ef QE vor mn papa Free d'Ouärv. Bu aisu le fonctié 
Alpes. Bul: grouper les artisans et les commerçants des Hautes- “ nel e di "4 \ ] l 2 : b: 
Alpes en vue de réaliser l’organisation et l’'applitalion de régimes d'Oudry. : 
de prévoyance au profit de ses membres el des personnes de leur TRE PR ET De cudon à 4e TR PE VE PRET 
famille. Siège social: square Vollaire, Gap. RM.» des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la commune 
47 novembre 41951, Déclaration à la sous-préfecture ‘ de ann ion. de Saint- a Bu ass - er la ges!'ion malérie sort 
uS sut: 6 ‘ati scolaire ériscolaire 1e Con nt et le développement de celle école. Siège ‘al : 
ique de Ton uédec. But: éduration scolaire, périscolaire e fonc'ionneme ni} 
à put be 73 siège ot - école publique de garçons de Ton- écoie Hbre de garçons de Saint-sauveur-des-Landes 
| Le + ee a ——— — ——— — — - mas = 
quédec. th de e À uit MR Fe. 7 CES 21 novembre 1951, Déciaralion à la p'électure de Rennes. Association 
47 no RER Er 105. D cLatatiout n à la préfecture de la Gironde. lsiodt. des parents d'élèves de l'école privee de filles de la commune de 
tion des parents d'élèves de l'externat La Bruyère. But: soulien de Saint-Sauveur-des-Landes. But. assure! a gestion matériel'e, le 1onc- 
l'écu Siège social: 60, rue du Docteur-Albert-Barraud, Bordeaux. tionrement et le développement de ce'te école, Siège social: école 
école. : LI libre de filles de Saint-sSauveur-des-Landes 
49 novembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Amicale He ou ERRETEER - RSR "a L = 
laïque de Collinée. But: éducalion scolaire, périscotire et post- 21 novembre 1951. Déclaration à la e de loi Fédération 
scolaire. Siège social. école publique de garçons de Collinée des œuvres catholiques d' onrtt-v populaire de Beauvais. Bul: coor- 
S ië . deg . + KA SECRETS donner. F4 iider et dé ve opper les ouvres ainoliques le jeunesse 
7 S (g s éci en créer de mou el »3 Siège social: 
#) novembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vervins. de not dre Mg É ù ces hé pe n { he nouver’e s Al: 
Société coopérative d'éducation populaire. But: instruire et récre + Maison Saint-Paul, ru Guy- atin, Beauvais. 
\ 1S VEIIS >» re el éducaln y aires. Siège SOCIAl ; RE Em Le - RE pes d SA HET 
gr rc A 4 rer Sd cnEAee f qu dé * 21 novembre 19: 1 Déclaration à !a ire de l'in Association 
non ose. . mer ___ | des parents d'élèves de l'école Léon- MR Put: toute aciivité sus. 
: le ip s ien ! à la vie de l'école et une ca'abora 
49 novembre 19. Déclaration à Ja sous-préfecture de Vervins. 2e e +. por! re 0) sua! . l le À la Te he e cn + _ 
F ! L , y ion ef clion des (res. Siège sori |, 1 li méri- 
Amicale d'anciens élèves de lecole de Fesmy. But: enlr'aide édu- re ( re ace is on € Hi oc ia ( n 
cation. Siège social: école de Fesmy. Cal S,_ Châtes eauroux. tu 
É RCE PRES PTE A novembre 4951. Déel ration à la préfecture de Rennes, Association 
#3 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Dinan. Amicale ; 1 
. ire joe socia! : 0 à };i >Ss warcorns » Tré as. x ; ds ] ti01 Lérit ] | \ 
suGlaire. Siège social: école publique dt gaurçors de Trédia _… le 2 arriere de ct évole. siège social: école libre Je ar ons 
19 novembre 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Les de Saint-Pierre de Fougères, 50, ri Fe 
i É } a<cict:s " £ y »j|lards Siocge at al: . ” sum =: ——————— ———— . > = 
LouiSe-de-Marillac, But assistance aux vieillards. og Cial 2 novembre 1951. Déc ion à la sous-préfe re -d' Association 


hocpice de Monzon. 








19 novembre 1931. Déclaration à la préfecture de Rent ir<, Assoeta- 
tion des parents d'élèves de l'école nrivéz de garçons de Bonabry de 
Fougères. Bul: assurer la gestion malérielke, le fonctionnement et le 
développement de cette école. Si libre de garçons 
Sainte-Jeanne-d’Arc, Fougères. 


ue social: école 





49 novembre 1931. Déclaralion à la préfecture de police. Aéro-Club 
des pionniers de l'afronautique Vieikes Tiges. But: faciliter et vui- 
gariser la connaissance de l'aéronautique et la pratique de l'’avia- 





tien. Siège social: Le Clos-Normand, bois de Boulogne, Paris. 
20 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion des parents d'élèves des Maristes. But: organisation du fonc- 


ionnement malériel et moral de l'institution nn Siège 





social: institution Sainte-Marie, 44, avenue Antonin-Vallon, Bourg-de- 
Pace 
M novembre 41951. Dé Sn ation a la sous-nréfecture de Cherbourg. 


Association des parents d'élèves du pensionnat Notre-Dame de Saint- 
Pierre-Fourrier. Bul: soutenir.la vie de l’école, assurer la collabora- 
üon entre parents et maîtres et représenter les parents auprès des 
pouvoirs public s. Siège social: école de Saint-Pierre-Eglise. 





20 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'Alès, Associa- 





tion des parents d'élèves et des Amis de l’école publique de 
Genothac. But : défense des intéréls de l'école. Siège sec iä] : école 
de garcons, Genolhac. 

20 novembre 1951, Déclaration à la Lrefecture de a Charente. 


Association amicale des parents d'élèves de l'école laïque de Mariltac- 
le-Franc. But: veiller à l'amélioration des conditions matérielles et 
du bien-être des enfants; défendre les intérêts matériels el moraux 
de l’école laïqne. Siège social : mairie de Marillac. 





20 novembre 14951, Déclaration à la préfecture de Rennes, Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de la commune de 








Billé. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et Je 
développement de celte école. Siège social: école libre de filles de 
Billé. 

20 novembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de Rennes. Association 


des parents d'élèves de l’école privée de garçons de la commune de 


Billé. But: assurer Ja gestion matérielle, le fonctionnement et le 
A 'npement de cette école. Siège social: école libre de garçons de 
fé 

20 novernbre 194. Déclaration à la pré'ecture de polie P . Les Missions 
françaises, ‘a plus francaise des émissions, But: venir en aide aux 
arlisies nécessiteux, Siège social: ®, rue de Clignancourt, Paris, 





























des parents d'élèves et des amis de l'éseie. pie ‘de Casteinau- 








Valence. But: défense des in! En de l'école: dévelonrement des 
œuvres scolaires. Siège social: école de Castelnau-Valenre 

22 novembre 1951. Déclaration à la préfec ture < la Chairen:e-Mari 
line. Association Arts + Sports de Saint-Jean _ iversav. But: édu- 
quer, insiruire et organiser les loisirs. Siège y école de gare 
çons, Saint-Jean-de-Liversay. 

22 novembre 1951. Déciaration à la sous-préfecture de binan. Asse- 


ciation des parents des élèves de l'écol8 libre de filles de Plélan-te- 





Petit. But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres, Siège 
sucial: école Libre de filles, Ptélan-le-Petit. 
2: novembre 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Ca<telsarrasin, 


ASsociation amicale des parents d'élèves et des amis des écoies 





laïques de Caumont. Hul: veiller à l'arnélioration de: conditions 
matérielles de l'éducation, de l’enseignement et du bien-être des 
enfants fréquentant les écoles laïques. Siège social: école laïque de 
Caurmont 

22 novembre 1951, Déclaralion à la préfecture de Rennes. Assoctation 


des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la commune 


de Romagné. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
et ie développement de celle école. Siège social: école l'hre de gar- 
çons de Roma, mé. 

2 nyvembre > 1% 1. _ Dérl Jarat on à la prefecture de Rennes. Association 


des parents d'élèves de l'école privée de files de la commune de 





Romagné. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 
te développement de cette école, Siège soc ja! : école libre de filles 
de Romagné. 

22 novembre 1951. Dé: kr 3 JON a ja préfecture de” Rennes. Asso- 


ciation des parents d'élèves de l’école privée de files de Sainte- 
Geneviève ”_. Fougères. But: assurer la gestion matérielle, le fonc- 
tionnement et le développement de cette école. Siège social: école 
Fees filles Sainte-Geneviève, 50, boulevard Edmond-Roussin, 
ougères. 

22 novembre 1951. Déclaration à la | préfecture de po pol Amicale 
des collaborateurs artistiques de la radiodiflusion et télévision fran- 
çaises. But: développement des relations culturelles et amicales 
entire membres et de l'esprit de solidarité qui doit animer le 
corps des collaborateurs artistiques de la radiodiffusion et télévision 
françaises; élude des questions d'ordre professionnel intéressant 
l'ensemble des a dhéren: s, sauvegarde de leurs intérêts moraux, pro- 
notamment, respect du rôle qui leur est 





ses 


fessjonnels et matéri els et 


dévom dans l'élaboration et la réalisation des programmes; repré- 
sentation À. adhérents dans les rapports avec la direction géné- 
rale, notamment pour les vœux et suggestions nécessaires. Siège 


social: 365, avenue de Friedland, Paris. 








2054 IURNAL OFFICIEL DE 
, ! | \ !n US ture de Marmandt 
Un:on houlS'e Cia se. [ pou sieec 
l » 1 
ni i j # Marimandi 
Hoi-Cub de Marmande, laut: anudilion et divugaiion de la musique 
d à ICxXp | d \ o , Marmandt 
‘ ÿ 1) 0 ) \ la sous e » Dinan, Mai- 
son de repos de La Corbinais. | n haritubie 
e] n L < 1 17 ] «!'e ” 1 [A] [l sit re 
Ê | \ Madcl x « binais, P 
p | : 19! Lx i \ & prétet | GUINZAIIMp. 
Am.caie iaique re Lot-Envel, |: 64 l ire, p'riscoluire et 
| s'es ue Mix | LO nve 
9 1 ! du sa nl-Nazaire. 
Equipe de formation et d'é ducation populaires üe saint Nazaire. Bu 
! \ s dégdl'altion popu 
: Ca } Le LU rue du Croisie, Sa n'-Nazaire 
9 1921 Lx | 1 1 S-pre ft e 16 LoutaTues. 
Association amica'e des gars du Nerd, L: ( ide mulueile des 
‘ | l lies ie \1 1 je Picardie résidant à 
ds. : ion, siège : l té Termiaus, saint Lo. 
9% mo n {4 D ratior ! » Re Ass0cia- 
tion des parents d'eleves de l'ecole privee de garçons de la com- 
mune de Combourtlile, à» © ma elle, ie fonc- 
Il { l t11 | e li ‘ “Re ve social: école 
dibre de ga je 
: note:n ju l) \ la e de Re :, As£tociation 
des parenis d'élèves de l'ecole privee ‘de ET de la Commune 
. Domip.erre-ttu- Chemi n. l \ mnaitrielle, le 
? jéveloppement de celte écoie. Siège social: 
Le 1? | t ‘ 
23 , 1951, 1 L à : de Rennes. Associa- 
tion des parent s d'élèves de l'école privee de garçons de la com- 
mune de gi rep su 1s er la £g on matérielie, le fonelionne 
I! Ù 1 Ù ‘je « e, siège social: écoie libre 
di } 
23 no bre 1931 lion à « "de ! | Association 
des parents d'elèves de l'ecole privee de files Le la commune de 
Pzrce. L 1 gest on matérielle, tionnerme et le 
dé reloppemen | ‘ile école. siège soc sl: { e jiibre de tilles 
de Pa 
23 noveml 1951. D a loi à la préf je Ren . Association 
des Ar d'élèves de l'école privee de garçons de Notre- mes 
de Fougères. But: assurer la geslion maltre tionnemet 
et le développement de celle écoie sicge &s il: ole libre de 
garçons de l'instil ui Notre-Dame de Fougères, 1, rue Al 
Durand 
23 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire. Boule 


du centre du Brulé. But: pratique por 
au Bru!lé, chemin des Maures, la Ricarmarie, 











23 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Sarthe, Asso- 
cation pre gr ec Y noss But: fonctionnement mat 
riel des écoles libres. Sÿge 50 e libre des filles de Roëzé. 

23 novembre 1%51. Déclaration à la pi ‘laure de Rennes. Associa- 


tion des parents d'élèves r- l'école privée de filles de la commune 








de davené, But: assurer la gestion matir le fonei.cnnement € 
le déve loppement de celte école. siège social: école libre de filles 
de Jave né 

22 n mbre 1051. Déx larat lon à la préleclure de l1 Soinimne | Asso- 
Ciation des eye À d Ye de l'institut de } immacutee- Conception, 
à Amiens. But: ai à administrer ce école. siège 5 , rue 
du Cange, Amiens. 

21 novembre 4951, Déclaralion à |! ture de Yendôme. 


ne d'éducation populaire Saint-Martin de Danze. 





ir et développer les institutions d'« populaire, rcercie 
d'ét udes, théâtre, organisations spor ives. Sicse SOCIAL: pr shy! è 
de lanzé 
24 novembre 1951. Dé ration à la sous-pr. lure de Saint- Malo, 


Association des parents d' élèves de l'école privée de filles de la com- 
mune de Saint-Jouan-des-Guérets. But: assurer la gestion malérele, 
le fonctionnement et le développement de ce.le école. Siège social: 
école privée de filles de Sai int-Jouan-des-Gué: 

21 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association des parents d'élèves de l'école privée A garçons de Va 
commune de Saint- Jouan-des-Guérets. But: as-urer la gestion mat 











fonctionnement et le développement de cetle école, Siège 
le privée de garçons de Sain-Jouan-des-Guérels, 











RE 4 : 
à la sc ] le de Saint. 


‘laration NI 1 Lo. 
d'élèves de l'école privée d'enfants qu Pré- 


24 novi mi re 1951. Dé 


Association des parents 














Brécel de la commune de Saint- Servan- sur- Mer école rmaternæelle). 
ut: assurer la gestion matérielle, [ ement et le déve- 

ÉC+ SO € e de ja rue du 
24 novemi 951. larat à re de Saint-Malo. 
Association … parents d'élèves de l'école privée du Sacré-Cœur 
de la commune de Saint-Servan-sur- pren But: ass r la gestion 
matérielle, Je fonc mnement et le développement de cette école. 
Siège social: école du Sacré-Cœur, à Saint-Servan-sur-Mer, 








LA R EP BL IQ E FRAN MISE G Dé cembre 1951 
24 novermbre 1951. Déc lion à ja sous-préfe'‘lure de Saïnt-Malo. 
Aonstioliis pr parents d' Frs de l'ecole ne vée de Sainte-Croix de 
la commune de Saint- Servan- sur-Mer. Bul: assuïer la gestion maté 
rielle, le fonctionnent et le déveioppement de cette école. Siè Le 
social : éco e de Sainte-Croix, Saint-Servan-sur Mer 

21: novembre 19%,51. Déclaralion IA Sols préfe ure Jde Saint Malo 


Assoc'ation des parents d’ élèves de l'école pr vée de pepe Er rer" 





d'Arc es Saint-s Servan-sur-Mer, Buil: as<uret la gestion matérielle, la 
dévelopnpemet et je nement de cette école. Siège Sr 
école Sainte-Jeanne l Are, saint-servan-sur-Mer. 7 0 
29 novern bi 1451. Dé 1 iration à la SO1IS préfecture de Toulon. A550- 
cts Are parents d’ “ré de l'école Jeanne-d’ Arc, à Brignoles, but 
eplib'e d 1 ppoI er un sout'en utile à la vie d 
l'éc ile et une col!ab ration effic à l’action rh maitres; éducation 
ni e des familles ct entr'aide An iliale: enten!e Ï el colla- 
boralion ec toules associalUons semb'ables. Siège ‘social: ‘tude de 
Me Piaget, avoué, Brignoies 
25 novembre 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes. ‘Association 


des parents d' élèves de l'école privée de filles de la commune de 





Lécoussé. But: assurer la gestion malérielle, le fonctionne ment el le 
développement de celle école. Siège social: école libre de filles de 
Léc >0 un, | 

EE PRES à PATES à nn 
» À “nbre 1951, Dé Jar lion à la préfecture de Ronnes, Association 


des parents d'elèves de l'école privee # _Barçons de la commune de 








Le apr But: ssurer ià veston mat e, le fon RARES et le 
déveli1ppement de celle école, Siñge s0 lat: école libre de zarçons de 
Léc SSÉ 

26 novembre 1951, Déclaration à la préfeclure de Nancy. Ciné- Club 
evangélique. But: faire conniuitre l'Evangile, développer l'éducation 
de l'enfance et de la jeunesse, lutter contre l'alconlisme et, d’une 
manière iéra'e, développer la cullure populaire de ses adhérents 
au moyen de films choisis par le conseil d'adm'nistration, Siège 
social : 6, rut Chanzy, Naï 

26 novembre 19% (. Déc! ralion à la sous-préfec{ure d'Alès, Associa- 
tion de parents d' per er du col: ège de la Présentation- de-Marie d'Alés. 
But : défense 4ies ntérêls de l'éc la. situe soc, : colère de la Pré- 
sentation le-Marie, rue soub: ‘vranne, Alès, 

X, novembre 1951. Déclaration à Ja sous-préfeclure de Monlarss. 
A550 ciation des parents d' élèves du cours Elisabeth. Leseur, Bul: assu- 
rer la gestion matérielle, le finelionnement et le développement 
d'éc tes libres, Siège social: 13, rue Gambetta Montargs. 

25 novembre 1951, Déc ration à la sous-préfecture d'# Assoc ation 
des parents d’ élèves et des amis de l'école laique vs l'école du Quai. 
Bul: favoriser développement des œuvres éduralives olaires ct 
pos! scolaires. Siège social: école pui bli je du Qu i, AlÈS. 

297 novembre 1%51. Déclaration à la pretes ture de Ja Loire, Cercie 
boulodrome du Champrond, Bul: sport boules. Siège social: 12, rue 
kK her, Saïnt-Elien ne. 

25 novembre (051. Déclat ton à la sous préfecture de Roanne. Club 


But: encourazer le sport cycliste féminin; 
aux courses et chal'enges € velistes fémi- 
1, boulevard Baron-du-Marais, Roanne 


cycliste fémini n roannais. 
t ï sf 

ilion et par! icipalion 
café Sinon, 


OFTJANIS 


nins, S ège social: 





% novembre 1%31, Déclaration à la préfecture de la Loire. Saint- 
Étienne centre de tourisme et d'affaires. But: faire connaître Saint- 
Etienne et sa région, S'ège social: brasserie du Passige, 6, place 
de l'Hôtel-de-Ville, Saint-Etienne. 

% nivembre + 1951. Déclaration à la sous-préfecture de int-Malo 


Association des parents d'élèves de l'institution de l'enseignement 
Hbre de Saint-Malo {cle de Saint-Mal ER But :assurer la gest on 
mmatérelle, le fo nc tionnement et le développement de cetle école, 
sière social: tution libre de Saint + hs collège de Saint Malo). 
Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, Club 
pratique des sports et développement 
ute de Gerzat, Montferrand. 


il istil 


28 noverr. bre TT 
suortif et récréatif 131, Bu! 
physique. Siéze social: camp F. ro 
2 noven 
des parents u 

Hotel-Dieu, Bu! 


Siôge social: éco'es de fl'les de 
29 novembre 191, Déclaral on à la préfecture de la Laire- Intérieur 
Association de parents d'élèves ce l'école Saint- Joseph . Lontiér. 


bre 1951. Déclaration à la préfecture du Gard. 
d'élèves et amis de l'école Re de filles de la rue 

veilier à la défense des intérêts de l'école laïque. 
la rue Hôle!-Dieu, Nimes 











4 


“ “but lucratif. S'ège 


Bul: loute activité susceptible d’° apporter un soutien ulile, porel 
et mora! à la ve de l'éco'e et une collaboration efficac e à l’acti5 
les maîtres. Siège social: Le Loquidy, boulevard Michelet, Nantes 
29 novembre 1951. Déclaralion à la Nr ‘ture du thône. Art et 
Charité du 2: arrondissement de Lyon, But. organ:sition de maniles 
1 
u 


sociai: 


SANS 
. Lyon. 


icalion popula re auc 


rondiss me nt 


talions d'édi 
mai rie du 2e ar 














20 novembre 1951. Déclar à la préfecture des Aïpes-Marilimes. 
Comité des fêtes de l'Ariane. Ê it: organiser el € ordonner toutes les 
fèles et cérémonies qui se déroulent à Ariane, Si ège social: bar 
Le Chalet, place de l’Ariane, Nice. 

30 novembre 1951. Déclaration à la préfecture ce lau. Foyer rural 
Ge Saint-Faust. Lu! formalio pur tous moyens appropriés de l'édu- 


cation techni I! 


1», int physique et sportive de tous 
membres. Siège 


Saint-Faust, 


lecluelle, iale, 
écle pi 1b! que de 


ses 





Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Association 
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